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CARRILLO 
MIS EN 
QUARANTAINE 
PAR BREJNEV 

S o u s prétexte d e célébrer le 60" anniversaire d e 
la Révolution d 'Octobre qu'il a complètement 
trahie, Brejnev avait convoqué les dirigeants d e s 
partis révisionnistes étrangers. Il s 'agissait d'affir­
mer, en fait, la prééminence d u parti révisionniste 
soviétique sur les autres partis ; son rôle d e chef 
d 'orchestre d u révisionnisme au plan international. 

Mais il y a eu quelques c o u a c s . 
Carrillo, secrétaire général du parti espagnol , n 'a 

pas eu droit a la parole : «Je ne suis pas intervenu 
parce qu'on ne m'a pas donné la parole» a-t-il 
déclaré. D'autre p a n , il y a eu d e s murmures lors 
d e l'intervention de Berlinguer et d e s applaudisse­
ments ont é té très mesurés pour le Français René 
Piquet. 

Brejnev distribue donc et dose punitions et 
récompenses : plusieurs révisionnistes occidentaux 
se trouvent obligés de ne p lus porter aux n u e s le 
régime soviétique de plus en plus discrédité. Mais 
Brejnev entend le leur interdire. 

Il a de pu issants m o y e n s pour ce la : il sait bien 
q u e le P C I , aussi bien que le P C F , feraient 
nécessairement appel à l'appui du social-impéria­
l isme soviétique dès qu'i ls se trouveraient au 
gouvernement. 

C 'est pourquoi tous c e s mess ieurs continuent de 
faire le voyage de M o s c o u . C ' e s t pourquoi 
Berlinguer et Piquet ont mis beaucoup d 'eau dans 
leur vin. 

Carrillo lui-même a d'ailleurs essayé de se 
dédouaner auprès de Brejnev : «J'aurais dit 
approximativement les mêmes choses que Berlin-
quer». , 

Barre à la télévision 

le plan de chômage 
continue 

laW 
Une des grandes mesures du Joffre de l'économie 
le blocage des prix sur la pâtisserie fraîche 

aveu d'échec sur les prix 
L i r e n o t r e a r t i c l e p a g e 7 

Rassemblement CFDT à Épina 
Réo, Schlumpf, Deffrenne, Montefibre... 

L A VOLONTÉ D E R A S S E M B L E R 
L E S L U T T E S 

Trois régions : Nord, 
Lorra ine, A l s a c e , trois 
fédérations : Hacuitex, 
Métal lurgie, Mines. U n e 
relie initiative de la 
C F D T ne s'était pas vue 
depuis longtemps. Pour 
les Réos, les Deffrenne 
o u les Sch lumpf . ce 
rassemblement d 'Epinal 
doh être u n premier pas 
pour que la Confédéra­
tion prenne réellement 
en mains la coordination 
d e Toutes les luttes, au 
niveau national. Partout 

o ù les luttes durent de­
puis d e s mois (21 mois 
c h e z Réo) , cet te volon-
lé apparaii de ne p a s 
rester isolés, dans une 
si iuation où seul un 
rapport d e force très 
important peut mener 
toutes c e s batailles â la 
victoire. C 'est a v e c cet 
espoir q u e les travail­
leurs de c e s trois ré­
g ions et trois fédéra-
l ions C F D T viendront 
ce samedi à E,pinal. 

L i r e n o t r e a r t i c l e p a g e 4 

Dubigeon, après 
le vote 
de mercredi 

O ù en est on â Dubigeon, après l'initiative 
priso par lo sect ion C F D T d'organiser un vote 
mercredi sut la suite à donner au mouvement 
en cours ? Que lques 48 heures après, il est 
nécessaire de revenir sur c e vote proprement 
dit. ( L i r e p a g e 31 

Sonacotra : 
rassemblement 
au Palais 
de Justice 

L a direction S o n a c o t r a passait ce vendredi en 
appel , après avoir bénéficié d 'un non lieu. L e 
comité de coordination d e s foyers S o n a c o t r a e n 
grève appelait à un rassemblement devant le 
Pala is de justice à 14 h. 

L'assassin a eu 
tout son temps 
pour fuir 

Identifié dès d i m a n c h e , le tueur à la 
canadienne à carreaux qui a assassiné d imanche 
soir Luc ien Melyon â l'entrée d'un concert pop 
a eu tout s o n temps pour s'enfuir : la pol ice a 
laissé 3 grands jours avant de s e décider à 
essayer de l'arrêter. J e u d i soir, les amis de 
Lucien Melyon appelaient au boycott d u 
concert devant le Pavil lon de Pant in. 

( L i r e p a g e 51 

Giscard 
accentue 
ses pressions 
contre 
le Polisario 

Giscard multiplie s e s c o n t a c t s diplomatiques. 
Mais dans le m ê m e temps, il poursuit l'envoi d e 
militaires au Sénégal . Il s e concer te a v e c 
H a s s a n II . O n parle d'employer d e s Mirage au 
S a h a r a Occidenta l . 

(L i re p a g e 8) 

Les Montefibre dans la rue à Epinaf 

Notre enquête : 

Les radios 
locales 

Aujourd'hui 

Les radios vertes 
parisiennes : 

vers un nouveau départ ? 

Lire en page 2 l'interview 
de militants écologistes 
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ENQUETE 

Les 
radios 
locales 

• L e s r a d i o s v e r t e s p a r i s i e n n e s ne s o n t p a s m o r t e s . N o u s 
re la t ions hier l eurs d é b u t s d i f f ic i les , et le fossé qu i s 'é ta i t fait 
jour ent re l e s idées et les réa l isa t ions . M a i s t o u t le t rava i l 
e n t r e p r i s a l o r s n e l'a p a s é t é e n v a i n . L e s é c o l o g i s t e s n 'ont p a s 
a b a n d o n n é leur idée et c o m p t e n t b ien l a me t t re à n o u v e a u à 
profit pour l e s légis la t ives, e n e n v i s a g e a n t dès m a i n t e n a n t c e 
qu i s e p a s s e r a après l e s é lec t ions . P o u r faire le point s u r le 
pro je t et en c e r n e r m i e u x l e s c o n c e p t i o n s , n o u s a v o n s 
r e n c o n t r é J a c q u e s et Ph i l ippe , m e m b r e s d e s A m i s d e la T e r r e , 
qu i ont t rava i l l é dès le d é b u t a u pro je t d e r a d i o s v e r t e s à P a r i s . 

N o u s a b o r d e r o n s d e m a i n d ' a u t r e s e x p é r i e n c e s , fartes à 
N a n t e s et en A l s a c e . 

Propos recueillis par Eric BRËHAT 

Des radios dans chaque quartier de Paris, où ceux qui n'ont pas droit à la parole pourront 
s'exprimer. Pour quand ? 

RADIOS VERTES A PARIS : 
VERS UN NOUVEAU DÉPART ? 

• Ou e n e s t l ' expér ience 
d e s r a d i o s de quart ier t e n ­
t é e è P a r i s ? 

— J . : Il Y a le projet Radio verte, 
lancé par les écologistes, qui a 
connu des fortunes diverses. Il 
s'agissait dans la ligne de notre 
campagne aux municipales, de 
privilégier l 'expression des quar­
tiers et de permettre au courant 
écologiste d e s'ouvrir sur la ville, 
pour montrer que notre vocation 
d'ouverture ne s'arrêtait pas au 
lendemain du 2ème tour. L e s 
A m i s de la Terre avaient remis, 
par M" Huguelot, une demande 
de dérogation auprès de T D F et 
des ministères compétents. Il y a 
eu une tentative d'une série de 
«sociétés de production», quar­
tier par quartier. Et une demande 
adressée à un groupe ayant 
l'expérience de la radio de mettre 
à notre disposition leurs connais­
s a n c e s . 

Du point de vue politique, 
c'était aussi le moment où 
jamais, sur la lancée, d'ouvrir la 
parole, c'est à dire pas seule­
ment pour n o u s écologistes, 
mais de l'ouvrir réellement à la 
population. Pour le premier as­
p e c t , c ' e s t a u point m o r t . 
C h a c u n a r é p o n d u q u e ça 
re levai t d u premier m in is t re , 
celui-ci n'ayant pas répondu. 
Apparemment, c'est la police qui 
est compétente, puisqu'il y a eu 
des inculpations. L e problème de 
fond n'est cependant pas réglé. 

Sur le deuxième point, dès le 
départ, l'activité de quaniers a 
é t é i n é g a l e . M a i s h l 'heure 
actuelle, il y a un certain nombre 
d'aurifiés de production* qui 
continuent. Il y a même un grou­
pe qui s'est autonomisé, Radio 
A b b e s s e s , et qui est parvenu â 
émet ire dans le 18'. 

Dans d'autres a r r o n d i s s e m e n t , 
des groupes s 'auiof inancent, ont 
l o u c h é leur r e m b o u r s e m e n t 
électoral <:t ont mis do côté, ce 

qui permettra l'achat groupé 
d'émetteurs dans la perspective 
des législatives. Cela fait c inq 
groupes sur Paris, une dizaine 
sur la banlieue, opérationnels au 
niveau de la production et prêts 
à émettre tous en même temps, 
c e qui est la seule façon de faire 
échec au brouillage. 

— P. : A l 'époque, le groupe des 
t e c h n i c i e n s jugeai t i r r e c e v a b l e 
cette idée qui ne leur permettait 
pas de garantir la «non pollu­
tion» des ondes par des émet­
teurs qu'i ls n'auraient pas pu 
exper t i se r . Ils d isa ien t a u s s i 
qu 'une telle opération était irréa­
l i sab le . A p r è s s ix m o i s d e 
d é c a n t a t i o n , les g r o u p e s en 
reviennent pourtant aux mêmes 
données, c'est à dire émettre 
s i m u l t a n é m e n t en r a i s o n d e 
l'impact q u e cela aura dans les 
médias, et surtout pour déjouer 
le brouillage. 

• Q u e l l e s ont é t é vos re la­
t i o n s a v e c l e g r o u p e 
«ayant l'expérience de la 
radio» ? 

— P : A u départ, le groupe 
porteur d u projet de radios 
vertes s'était entouré de certai­
n e s garanties auprès de ceux qui 
possédaient la technique : dans 
un délai très court après l'an­
nonce du projet, publier dans les 
quotidiens qui l'accepteraient des 
f i c h e s t e c h n i q u e s permet tan t 
d'onvisnger In production d'émis­
sions et leur émission. D e façon 
à rompre avec l'habitude qui, 
dans c e domaine, réserve les 
conna issances aux initiés. C e s 
f iches n'ont pas été produites. 
L e s premières frictions se sont 
produites lorsque les militants à 
l 'or ig ine d u projet s e s o n t 
aperçus d e l'existence d'une 
certaine paranoïa de la répres 
sjon. et, d'une paranoïa certaine^ ( 

d e l'efficacité, s e traduisant par 
des arguments du genre «non 
pollution des ondes» o u «les 
gens privés de parole ont-Us 
quelque chose à dire» ? 

Très rapidement, les groupes 
de quartier qui n'avaient pu 
participer aux débats sur la 
nécessité de c e s radios vertes 
n'étaient pas en mesure d'entrer 
en contact avec des techniciens 
qui cherchaient à s e préserver de 
la répression. Nous nous som­
mes alors retirés en laissant les 
quartiers libres de contacter les 
techniciens. 

Finalement, ceux-c i ont acquis 
u n monopole d e fait de la 
décision au niveau de la produc­
tion. Et les contacts pris sur les 
quartiers avec le t issu associatif 
ont eu parfois c o m m e consé­
quence la saisie des initiatives, 
les responsables des associations 
voulant tout décider. 

• C o m m e n t s e p o s e le 
p r o b l ê m e d u brou i l l age ? 

— J . : A pan l'émission émise 
depuis l 'appanement d e J . E . 
Ha l l ie r , qui e s t passée par 
surprise, pratiquement toutes les 
autres ont été brouillées. Notre 
contradiction était là ; o n peut 
remettre en c a u s e la légalité 
quand il y a beaucoup de monde 
derrière. Or, pour qu'il y ait d u 
monde derrière, il faut une 
propagande de m a s s e I L e mo­
yen d'en sortir, c 'est que la loi 
n'étant pas légitime, la déroga 
tion aurait d u s'imposer dans 
notre c a s , mais ce n'est pas la 
stratégie qui a été adoptée. 

P: : Il y a eu aussi une grande 
prudence, car o n aurait pu 
essayer de nous faire porter la 
responsabilité de la ruée vers les 
ondes q u e préparent Iuù postes 
périphériques. T o u s les jours, il y 

a des propos d'un député ou 
d'un sénateur qui dit que le 
monopole a assez duré, et qui 
tendent tous vers une seule et 
même chose : que 100 R T L 
fleurissent.. . 

— J . : Oui, on a joué la respon­
sabilité- C 'es t très bien de jouer 
la responsabilité quand c'est un 
collectif qui est responsable. Dès 
lors que c'est une série de 
pratiques éclatées, o n ne peut 
pas en assumer la responsabilité. 
C'est un peu la contradiction 
centralisation-initiative populaire, 
un problème vieux c o m m e la 
politique. 

— P. : Il faut cesser de propager 
l'idée selon laquelle faire une 
radio quotidienne une heure par 
jour, à l'heure des embouteilla­
ges pour éviter le dépistage, 
peut se faire par des bénévoles. 
Il faut une équipe d e permanents 
et donc un budget de fonction­
nement, qui est relativement 
faible, si o n ne cherche pas à 
é m e t t r e e n d i r e c t . M a i s c e 
problème a renforcé les argu­
ments «réalistes» : les quartiers 
pouvaient-ils financer une équipe 
de permanents ? U n e fois de 
plus, les gens qui ont eu la 
décision ont été les techniciens. 
L e problème du financement est 
insoluble à partir du moment où 
on veut panir de rien. Il l'est 
parfaitement dans le système 
anglais où la B B C envisage do 
créer 22 radios régionales tota­
lement autonomes, financière­
ment et politiquement. 

— J . : D e s contacts ont d'ailleurs 
été pris avec un certain nombre 
d ' a s s o c i a t i o n s d e c o n s o m m a ­
teurs, qui participeraient finan-
cièn-munt O r i - s v ^ d ^ - d ^ A S I» 

mesure o ù cela leur permettrait 
de faire le point sur un cenain 
nombre de produits, d'évolution 
des prix - idée d'ailleurs reprise 
par France-lnter depuis. L'idée 
sur laquelle o n s'était basé était 
celle d 'une radio de service 
public. 

• D a n s l a p e r s p e c t i v e d e 
7 8 , l e s é c o l o g i s t e s p r é ­
vo ient q u e l 'appar i t ion d e 
r a d i o s l o c a l e s en p r o v i n c e 
s e p o u r s u i v r a «Nous sou­
haitons que ce soient des 
groupes autonomes qui les 
prennent en main». M a i s le 
g r a n d p r o b l è m e reste c e l u i 
d e l 'après 78. 

— P. : E n imaginant que la 
notion de moyens de production 
locaux par télévision ou par radio 
soit admise, o n pourrait faire un 
grand pas. Mais si l'idée n'est 
pas admise c o m m e c'est le c a s à 
l'heure actuelle, on risque de s e 
retrouver dans le même c a s que 
l'Italie. 

La période des législatives va 
ê t r e c o n s i d é r é e c o m m e u n e 
période d'impunité relative par 
un certain nombre de gens , et 
pas seulement hélas par ceux qui 
ont les mains les plus propres, 
pour essayer de provoquer u n 
étal de tait déjà tenté par Radio 
Fil Bleu (11. A l'issue des 
législatives, la situation sera la 
suivante : un certain nombre de 
radios auront émis. Cel les qui 
pourront continuer à émettre ne 
seront pas nécessairement celles 
qui ont quelque chose à dire. C e 
seront probablement celles qui 
se seront données les moyens. 
D a n s les c i rconstances actuelles, 
s e donner les moyens c'est 
avoir, pour une raison ou une 
autre un rapport avec le capital. 
O n assistera donc à une certaine 

w m m f r u ï 
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LUTTES OUVRIERES 

Schlumberger (Reims) 

12 SEMAINES 
DE CHÔMAGE PARTIEL 
POUR 78 ! 

Schlumberger , c 'est plus 
de 20 usines en France 
(Poitiers, M â c o n , Re ims, 
Montrouge. . . I regroupant 
12 500 travailleurs et tra­
vail leuses. Spécialisé dans 
la fabrication de compteurs 
( é l e c t r i q u e s , à g a z ) , 
Sclumberger a pour client 
quasi unique l'Etat a v e c 
E D F - G D F , plus la conc lu ­
sion de quelques contrats 
â l'exportation, c o m m e le 
Liban. 

Dans les années i960 , 
S c h l u m b e r g e r L i m i t e d , 
trust américain regroupant 
différents secteurs, s'inté­
r e s s e a u m a r c h é d e s 
compteurs en pleine ex­
pansion, et prend d e s 
parts importantes dans 
S c h l u m b e r g e r . Q u e l q u e s 
15 a n s après, c 'est l'accé­
lération d 'une restructura­
tion dont les premiers p a s 
ont d é b u t é e n 1973 . 
Schlumberger restructure 
son secteur «compteurs» 
car , dit-il aux travailleurs 
«vous ne faites pas de 
bénéfices». «Schlumberger 
n'en fait pas directement 
rétorquent ceux-ci pour la 
bonne raison qu'il vend les 
compteurs à Schlumberger 
Limited à très bas prix... 
qui les revend quatre fois 
plus cher. Certains comp­
teurs vendus par «nous» 
30 francs sont revendus 
160 francs sur la marché I» 
En fait, Schlumberger Li 
mited préfère désormais 
porter l'essentiel de s e s in­
vestissements dans le s e c ­
teur du pétrole jugé plus 
rentable à court terme. Le 
m a r c h é d e s c o m p t e u r s 

En 75 déjà, 500 licenciements chez Schlumberger Montrouge, la restructuration était en 
marche. 

subit actuellement une cer­
taine stagnation du fait 
entre autre de la politique 
de la bourgeoisie en matiè­
re de logement, politique 
dont la conséquence la 
plus criante est l 'existence 
de milliers de logements 
vides notamment à Paris, 
tandis que d e s milliers de 
familles populaires vivent 
dans de très mauvaises 
condit ions. 

L a restructuration enga ­
gée par le trust s'est tra­
duite globalement c e s der­
nières années par d e s mil­
liers de l icenciements dé­

guisés à l 'usine de Mont­
rouge (départs en pré-re­
t ra i te et «volontaires») 
d'importantes mesures de 
chômage partiel notam­
ment à M â c o n (trois se­
maines c o m m e par hasard, 
juste avant les vacances ) 
et à Re ims (une semaine 
de chômage par mois de­
puis un a n , occasionnant 
d e s pertes de salaire allant 
de 200 à 400 francs pour 
des salaires avoisinant les 
1 800 f rancs , d e s muta­
tions internes. 

L e s travailleurs de l 'usine 
de Re ims particulièrement 

touchés par c e s mesures 
tenaient hier une confé­
rence de presse , au siège 
social du trust, à Montrou­
ge, près de Par is . L e dé­
placement avait été payé 
par environ 50 % d e s tra­
vailleurs de l'usine qui a-
vaient en outre discuté au 
préalable de cette initiative 
en commissions puis en 
assemblée générale. Nous 
r e p r o d u i s o n s c i - d e s s o u s 
des extraits de l'interven­
tion d e s travailleurs, fai­
sant l'historique des mesu­
res prises contre eux , dans 
leur us ine. 

Conférence de presse 
des travailleurs à Montrouge 

«Notre action fait suite au 
plan voulu et mûrement 
rèlléchi par le patronat pour 
le démantèlement de l'usine 
de Reims. 
1) Mars 1973 augmentation 
des cadences de 10%. 
2) Au début de 1974 fin de 
toute embauche, les con­
trats à durée déterminée 
arrivent à terme et ne sont 
pas renouvelés ; à cette 
époque nous sommes 640 
travailleurs. 
51 Période transitoire de 
promesses et de verbiage 
destinée à l'anesthésie des 
travailleurs. La direction an­
nonce que le marché fran­
çais des compteurs de gaz 
devrait nous permettre de 
tourner à 500 000 compteurs 
par an. Notre usine devenait 
grâce à cette charge de 
travail une usine ultra mo­

derne tout gaz. 
4\ Les effets de cette pério­
de euphorigue pour certains 
devaient vite s'estomper. 
Les patrons décidaient de 
tailler dans le vif I Le 
blocage de l'embauche et le 
renvoi des intérimaires et 
temporaires ne suffisant pas, 
les pressions directes ou 
indirectes de la direction 
commençaient à frapper les 
travailleurs : 

Mutations internes avec 
perte importante de sa/aire 
sous chantage de renvoi. 
—Licenciements déguisés 
CAA \58\ ; FPA ; mise en 
place pour les départs vo­
lontaires d'une prime, pres­
sions répétées pour les 
mutations dans le groupe. 

Ceci s'est répercuté dans 
les ateliers : Fonderie : 73 
travailleurs en 1974. aujour-

~t 

T r i b u n e 
l i b r e 

FR3 

F a i l l i t e à d r o i t e , c a s s u r e é g a u c h e 

QUE FAIRE POUR 78? 
Le Parti Communiste Révolutionnaire 

l - . i r . l - . tc - l r i l l i n - . t r -

(•«pose ses propositions sur FR 3 

M e r c r e d i 1 6 n o v e m b r e à 1 9 H 4 0 

d'hui nous passons à 12 I 
Transferts de plusieurs fa­

brications à Abbeville alors 
que plusieurs de ces fabri­
cations sont soustraitées 
sans tenir compte que les 
tondeurs restant dans l'usi­
ne ont subi des pertes de 
salaire allant jusqu'à 500 F. 
Usinage laiton et plastique : 
l'effectif a baissé de plus de 
moitié de 90 è 40. Montage 
eau : celui-ci ne sert plus 
gue de banc d'essai pour 
des produits gue nous ne 
gardons pas. Pour le gaz, 
pendant deux ans, les cho­
ses vont bon train, tous les 
ateliers en amont du mon­
tage sont presque entière­
ment automatisés, environ 
quarante emplois sont ainsi 
supprimés; quelque temps 
après, le montage s'installe 
dans des nouveaux locaux, 
les nouvelles méthodes d'ex­
ploitation accroissent la pro­
ductivité- de 25 %, suppri­
mant autant d'emplois. 

Toutes ces mesures con­
juguées font que de 640 
travailleurs au départ de ce 
plan de démantèlement, 
nous sommes 427 aujour­
d'hui, dont 52 jugés en trop 
par rapport au budget 78. 

Courant octobre, le PDG 
nous annonce que le chô 

mage partiel qui touche l'u­
sine depuis déjà 1 an 
continuera de plus belle 
toute l'année 1978 {environ 
I semaine par mois). Aucun 
avenir n'est envisagé pour 
1979... Des commissions 
sont mises en place par la 
direction dont les buts sont 
rentabilisation, baisse d'ef­
fectif etc.. présentés com­
me les seules solutions. 

Les travailleurs relèvent la 
tête, rejetant la propagande 
mensongère distillée par le 
patronat et ses alliés et 
relusent de payer la crise et 
les profits exorbitants. Nous 
exigeons la satisfaction de 
nos revendications légitimes, 
les patrons peuvent payer I 
Des solutions immédiates 
existent : 

-Indemnisation intégrale du 
chômage déjà effectué, 
-Arrêt du chômage et 
création d'emploi pour amé­
liorer les conditions de tra­
vail. 

—35 heures par semaine 
—9' semaine de congés 

payés 
— Suppression des cadences 

L e s t r a v a i l l e u r s 1 

et l eu rs s e c t i o n s 
s y n d i c a l e s C G T C F D T 

d e s C o m p t e u r s 
S c h l u m b e r g e r 

Chantiers Dubigeon Normandie 

Après le vote 
de mercredi 
• O ù e n e s t - o n è D u b i g e o n . a p r è s l ' ini t iat ive p r ise 
p a r la s e c t i o n C F D T d ' o r g a n i s e r m e r c r e d i u n v o t e 
s u r la s u i t e â d o n n e r a u m o u v e m e n t en c o u r s ? C e c i 
t o u t e n s e p r o n o n ç a n t e l l e - m ê m e pour la r e p r i s e . 
Q u e l q u e s 48 h e u r e s après , il e s t n é c e s s a i r e d e 
r e v e n i r s u r c e v o t e p r o p r e m e n t d i t . 

Vote minoritaire disions-
n o u s jeudi puisque seuls 
710 travailleurs y ont par­
ticipé sur 2 200 (2 500 avec 
les cadres et la maîtrisel 
que comptent les chantiers 
navals Dubigeon I 

S i l'on exclut d o n c les 
cadres , 350 au maximum, 
qui dans leur quasi-majori­
té ne prennent p a s p a n â 
la grève et n'ont donc p a s 
à voter, si l'on exclut en 
outre les ouvriers désireux 
de reprendre le travail mais 
non présents au moment 
du voie, il reste 1 350 tra 
vailleurs qui n'ont p a s voté 
cette reprise et auxquels s 'a ­
joutent les 163 qui ont 
voté contre. Parmi c e s tra­
vailleurs, figurent d'ailleurs 
aussi bien d e s travailleurs 
C F D T que C G T puisque la 
C F D T à elle seule compte 
e n v i r o n 8 0 0 a d h é r e n t s . 
Certains dirigeants de la 
Métallurgie C F D T affirment 
que «ce vote est une bon­
ne photographie de la si­
tuation après deux mois de 
grève» ajoutant que «la 
faible participation au vote 
n'est pas une surprise, 
puisque les ingénieurs, ca­
dres et non grévistes, envi­
ron 400, ne participent pas 
au vote». Mais de quel 
droit les cadres non grévis­
tes, devraient-ils y parti­
ciper ? 

Limiter en outre les non-
votants à 400. c 'est jongler 
d 'une manière quelque peu 
particulière avec les chif­
fres. 

Il reste les raisons qui 

ont motivé la décision de 
ce vote ; il faut préciser 
qu'elle n'a été prise que 
par une petite partie d e s 
militants C F D T : elle est 
intervenue au terme d'une 
réunion C F D T qui a eu lieu 
la semaine dernière et au 
cours de laquelle 38 parti 
cipants sur 70 avaient re­
fusé le vote. 

C e s raisons : difficultés 
financières, le point d e vue 
juste selon lequel il sera 
difficile de gagner s a n s un 
élargissement d u mouve­
ment , reposent sur une ré­
alité qu'il serait vain de 
nier. Mais est -ce bien po­
ser le problème q u e d'ap­
peler à la reprise ? Repren 
dre dans les condit ions a c ­
tuelles, donc sans rion, 
signifierait bien sûr une 
défaite importante, non 
seulement pour les travail­
leurs de Dubigeon mais 
bien plus largement pour 
les travailleurs de la nava­
le : c e l a h y p o t h é q u e r a i t 
gravement la possibilité de 
faire échec aux plans de 
restructuration d e s patrons 
d e la navale. Car telle est 
bien la toile de fond d u 
conflit actuel . 

L e problème est bien, 
pour l'heure présente, de 
travailler au contraire à 
réunir les condit ions d 'une 
victoire : discuter des ini­
tiatives, les imposer si be­
soin e s t , pour élargir le 
mouvement . 

R. F E U I L L E T 

Vallée du Rabodeau 

Opération 
vallée morte 
le 4 novembre 

Malgré les activités du 
P C F en vue de contrôler 
les travailleurs d u Rabo­
deau (attendre que d e s 
industriels rachètent Lecor-
che , proposition d 'une grè­
ve d'une heure : cf Q d P 
du 12.10), ceux-c i après 
une lutte à l'intérieur des 
syndicats ont repris l'of­
fensive. 

E n effet, une opération 
«vallée morte» aura lieu le 

| 4 novembre 1977 avec 
grève de 24 heures, mee-

- ting à 10 heures et blocage 
de la vallée de 13 h 30 à 

1 16 h 30. 

Non concernés par les 
• manœuvres électorales d u 

P C F et d u P S . les tra-
; vailleurs de la vallée re­

fusent tous l icenciements 
et toutes les fermetures 
que voudrait imposer le 
patronat. C ' e s t sur cette 
base que la C G T et la 
C F D T appellent à l 'action. 

A la Coplac (à Quieux et 
L a Petite Raon) , la direc­
tion a déjà cédé et il n'y 
aura pas de l icenciements, 

ni de restructuration. C e c i , 
grâce à la vigilance d e s 
t r a v a i l l e u r s et d e l eu rs 
s y n d i c a t s , b ien q u e la 
direction prétexte la non 
rentabilité d e la fusion. 
Cependant , il faut rester 
vigilant car d'autres ten 
tatives peuvent avoir lieu, 
à la Coplac c o m m e ailleurs 
dans la vallée. 

Mais l 'action du 4 no­
vembre ne suffit p a s ; il 
s'agit de coordonner les 
act ions avec les travailleurs 
d 'une vallée voisine IFrai-
ze , P l a i n f a i n g ) . q u i s e 
mobilisent également con­
tre les l icenciements dans 
leurs entreprises. Il faut 
également sensibiliser tou­
te la population de c e s 
deux vallées. Pendant le 
jour de grève, par exem­
ple, pourquoi ne p a s met­
tre sur pied une crèche 
pour permettre aux fem­
mes de participer à l'ac­
tion ? 

C o r r e s p o n d a n t S e n o n e s 

http://lrillin-.tr-
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RASSEMBLEMENT 
POUR L'EMPLOI SAMEDI 
A EPINAL 

La volonté que ce s o i t 
un premier p a s vers 

un rassemblement des l u t t e s 

• P o u r l e s s y n d i q u é s C F D T d e L o r r a i n e , d ' A l s a c e et 
d u Nord et d e s F é d é r a t i o n s H a c u i t e x , M é t a l l u r g i e et 
M i n e s , le r a s s e m b l e m e n t d e s a m e d i à E p i n a l r é p o n d 
à u n e l o n g u e a t t e n t e . D e p u i s 21 m o i s c h e z Ftéo, 
d e p u i s d e s m o i s a u s s i c h e z D e f f r e n n e à R o u b a i x et 
à L e e r s . c h e z S c h l u m p f M a l m e r s p a c h , et d a n s b i e n 
d ' a u t r e s u s i n e s qu i s e r o n t p r é s e n t e s , l a lu t te 
c o n t i n u e , d a n s u n c e r t a i n i s o l e m e n t , q u e l q u e f o i s 
d a n s l 'oubli . A u c u n e in i t ia t ive d ' a m p l e u r n 'éta i t 
p r i s e par l a C o n f é d é r a t i o n pour c o o r d o n n e r t o u t e s 
c e s l u t t e s , qui t o u t e s ont le s e n t i m e n t d e leurs 
l i m i t e s d a n s u n c a d r e iso lé . P a r t o u t , q u e l l e s q u e 
s o i e n t l e s i n c i d e n t s d e la r u p t u r e d e la g a u c h e , les 
s y n d i c a l i s t e s C F D T e n lut te pour l ' emplo i , o u sur 
d ' a u t r e s r e v e n d i c a t i o n s , r e f u s a i e n t q u e l ' ac t ion soi t 
m i s e a u s e c o n d p l a n . 

D e s c o n t a c t s ont é t é p r i s , pa r e x e m p l e d a n s le 
c a d r e d e l a f é d é r a t i o n H a c u i t e x , d ' o ù il e s t sor t i 
l ' e x i g e n c e q u e la c o n f é d é r a t i o n r a s s e m b l e , s o u s s a 
r e s p o n s a b i l i t é , t o u t e s les lu t tes en c o u r s au jour ­
d ' h u i , au n i v e a u n a t i o n a l . L e s S c h l u m p f n'ont p a s 
cessé l e u r s t o u r n é e s , n o n p l u s q u e les L I P . L e s 
v e n t e s ont c o n t i n u é c h e z R é o . M a i s c e q u e t o u s 
e x i g e n t a u j o u r d ' h u i , c ' e s t enf in u n e r iposte d ' a m ­
p l e u r . B i e n sûr, i ls n ' a t t enden t p a s d u r a s s e m ­
b l e m e n t d 'Èpina l la v i c t o i r e d e c h e z D e f f r e n n e . 
M a i s ils le c o n s i d è r e n t c o m m e u n p r e m i e r p a s , i ls 
e n a t t e n d e n t d ' a u t r e s , au n i v e a u d e l a C F D T bien 
sûr m a i s p l u s la rge e n c o r e . 

Schlumpf - Malmerspach 

«Ne p a s tomber 
dans l'oubli» 

C'est une journée impor­
tante, avec les 3 régions, 
les 3 fédérations, et pas 
s e u l e m e n t l e s c o n f l i t s 
longs ; c 'est pour qu'on en 
reparle de nouveau, pour 
mettre sur la table tous les 
problèmes nouveaux. 

C h e z nous, on parle 
toujours de négociations 
qui sont en cours , o n est 
e n c o n t a c t a v e c d e s 
industriels, avec l 'ancienne 
clientèle, depuis longtemps 
il y a deux solutions en 
vue , une solution textile, 
et une solution reconver­
sion. Actuellement, on a 
plutôt l ' impression qu'on 
s'oriente vers une solution 
textile. Mais elle s e h e u n e 
toujours à la pression des 
lainiers du Nord. Et le mi­
nistère de l'industrie s e m ­
ble influencé de ce côté-
là. 

M ê m e si vis-à-vis de 
l'extérieur, il n'y a pas 
grand-chose qui apparaît, 
on est vraiment vigilants, 
on suit c e s négociations de 
très près, pour voir effecti­
v e m e n t c o m m e n t vont 
tourner les c h o s e s . On a 
l ' impression que tout est 
fait pour que Malmerspach 
no soit plus remise en 

marche. Dans les coul isses 
il y a une lutte acharnée 
qui se mène, et o n pense 
que ça devrait se décider 
d'ici la fin de l'année. A c ­
tuellement, c 'est une passe 
assez difficile, l'opinion 
publique a l ' impression 
qu'il n'y a plus grand-cho­
s e qui s e p a s s e , ça risque 
un peu d e tomber dans 
l'oubli. Et dans ce s e n s , 
cette manifestation de s a ­
medi permet à nouveau 
de parler de l'affaire. Non 
uniquement de la noire , 
mais aussi de tous les au­
tres conflits et en union a-
v e c eux. 

C'est vrai qu'il y a long­
temps qu'on n'avait pas vu 
un tel r a s s e m b l e m e n t . 
Mais la région d u Nord et 
Est est tellement touchée ! 
Il y a Montefibre, L ip , 
Schlumpf, la sidérurgie, 
c'est dans cette région que 
les problèmes sont les plus 
cruciaux, et ça justifie bien 
cette initiative. 

A u niveau de la C F D T , 
n o u s , on n'a jamais mis la 
lutte au second plan, mê­
me si dans chaque lutte il 
y a des phases, plus ou 
moins intenses. 

« N o u s o c c u p o n s tou­
jours, le chiffre n'a pas 
baissé depuis le printemps 
o n est toujours u n peu 
plus de 200 à occuper. 
U n e partie des effectifs 
sont rentrés dans u n cen ­
tre de reconversion, en 
formation métallurgie ; une 
s o i x a n t a i n e . P o u r n o u s , 
c'est un répit, ça permet 
d e tenir f i n a n c i è r e m e n t 
pendant 3 mois , mais avec 
vraiment très peu d'espoir 
d'avoir un réel emploi à la 
fin de cette formation. 
Pour ceux qui ne sont pas 
rentrés en formation, il y 
a toujours les versements 
d e solidarité qui sont effec­
tués, sur les ventes des 

produits qu'on a fabriqués. 

N o u s participons au ras­
semblement d'Ëpinal s a ­
medi. Nous y participons 
en tant que conflit Hacui­
tex. On pense que c a va 
remonter le moral ; 21 
mois , c 'est long I Surtout 
sans aucune proposition. 
Bien sûr, la détermination 
est toujours auss i grande 
qu 'au départ, mais il y a 
quand même la fatiguo de 
21 mois d'occupation avec 
tout c e q u e ça entraîne 
c o m m e problèmes. 

Nous espérons que le 
r a s s e m b l e m e n t c o r r e s ­
p o n d r a à u n e c e r t a i n e 
relance des luttes. Il y a eu 
une rencontre chez Réo , il 
y a une dizaine de jours, le 
20 et le 21 octobre, une 
rencontre de certains con­
flits Hacuitex. Il y avait 
Réo , Schlumpl-Malmers-

Réo (Fougères) 
«Nous allons à Epinal, 
dans le s e n s 
où c ' e s t un premier pas» 

mm 

**** 

I I 
Ht I 

p a c h , Defrenne, la C ip . 
R h ô n e P o u l e n c Text i le 
Péage de Roussil lon et les 
ateliers flertoisde confection 
à Fiers de l 'Orne, un 
nouveau conflit. C'était une 
rencontre sur u n domaine 
très pratique et très res 
treint puisque c'était u n 
é c h a n g e d e p r o d u c t i o n 
possible et vendable pen­
dant les luttes, pour mobi­
liser les travailleurs qui 
occupent , et rapporter fi­
nancièrement à la lutte. E t 
au cours de cette réunion, 
il y a eu la volonté très 
nette exprimée par les 
participants, que la confé­
dération C F D T prenne en 
charge un rassemblement 
général des luttes au ni­
veau national. Quand o n 
dit général, c 'est toutes 
fédérations et tous conflits 
réunis. A u moins au ni­
veau C F D T , tous les con­
flits où o n est présents, 
c'est un minimum. O n 
participe au rassemblement 
d'Epinal un peu dans cet 
esprit là, pour appuyer un 
peu la demande qui a été 
faite à Edmond Maire le 20 
et 21 octobre. On demani 
de instamment â la Confé­
dération de prendre en 
charge cette coordination. 

Le rassemblement d'Epi­
nal est u n premier pas, 
c 'est la premièro fois de­
puis pas mal de temps 
qu'on voit un rassemble­
ment avec 3 régions, 3 
fédés, un rassemblement 
qui peut avoir une certaine 
ampleur. Malgré certains 
problèmes, notamment 
avec la fédération de la 
métallurgie qui n'était pas 
t 'es chaude pour les coor-

•ttions, à partir du mo­
ment où elle est partie 
prenante à un tel rassem­

blement, o n espère q u e ça 
ira plus loin ensuite. C 'est 
dans cet esprit là qu'on y 
participe. On en profitera 
d'ailleurs pour rappeler la 
motion qu'on avait faite le 
20 et 21 octobre avec les 
travailleurs des autres con­
flits, présents et la lettre à 
Edmond Maire dans laquel­
le on demandait à la 
Confédération de faire le 
nécessaire pour prendre en 
mains le rassemblement 
général des conflits, sous 
s a responsabilité.» 

Deffrenne : la volonté 
d'unir les luttes 

C h e z Deffrenne, le rassemblement de samedi va 
durer plus longtemps. L e s travailleurs veulent en 
profiter pour rencontrer leurs camarades d u groupe 
Schlumpf . et faire le point avec eux, ils ne comptent 
rentrer que lundi. Dans l'usine de Roubaix toujours 
occupée, les travailleurs se posent ((beaucoup de 
questions" sur la gauche , après la rupture. Il y a une 
certaine désillusion aujourd'hui, mais du point de vue 
de la lutte, ils ont continué leurs tournées, â Réo et 
dans le S u d . Eux aussi , ils demandent à la 
confédération que tout soit mis en œuvre pour que 
toutes les luttes soient coordonnées, au niveau 
national. C 'est dans cet esprit qu'ils s e rendent ce 
samedi â Epinal. 
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Centre de tri de Créteil 

NON AU 
LICENCIEMENT 
DE F. LLAMAS 
• L e s s e c t i o n s C G T e t C F D T d u c e n t r e d e Tr i d e 

C r é t e i l t ena ien t jeudi m a t i n u n e c o n f é r e n c e d e 
p r e s s e , q u e l a d i r e c t i o n a t e n t é d ' e m p ê c h e r . L e s 
s y n d i c a l i s t e s ont a b o r d é d e u x q u e s t i o n s l iées , les 
c o n d i t i o n s de t rava i l , p r i n c i p a l e m e n t le m a n q u e 
d 'e f fect i f , e t la q u e s t i o n d e s v a c a t a i r e s , d o n t u n 
v ien t d ' ê t re l i c e n c i é . 

N o u s p u b l i o n s ici d e s e x t r a i t s de c e t t e c o n f é r e n c e 
de p r e s s e . 

L e Centre de tri de 
Créteil, c o m m e les huit 
autres centres de tri auto­
matiques existant dans la 
région parisienne, a é té 
i m p l a n t é p r é c i p i t a m m e n t 
durant la grève d'octobre-
novembre 1974, a v e c du 
personnel auxiliaire, sans 
f o r m a t i o n , r e c r u t é d a n s 
les A N P E ainsi que chez 
Manpower, dans le but 
bien évident de briser la 
grève d e s postiers I...) 

C e passage du tri ma­
nuel au tri automatique 
nécessite obligatoirement 
une formation réelle sur les 
postes d'indexation mixte 
IPIM) . C 'est ainsi que sans 
effectifs supplémentaires 
cette formation se fait au 
compte goutte à Nanterre 
o u à Brillât Savar in, faute 
d ' é c o l e d ' i n d e x a t i o n au 
C P A de Créteil. 

Certains acquis sont re­
mis en c a u s e , voire même 
supprimés. Ainsi la pause 
de 10 minutes après 50 
minutes de travail sur PIM 
n'est accordée que lorsque 
le trafic le permet. C e qui 
remet en c a u s e les conclu­
s ions de la Commission 
d'hygiène et de sécurité. 

E n brigade 17 h / 2 4 h la 
demi vacat ion acquise par 
la lutte dès la création d e s 

^premiers C T A est refusée 
et les agents travaillent 7 
heures d'affilée sur un 
poste particulièrement é-
prouvant pour les nerfs et 
pour la vue (...) 

D'ici la fin de l'année, 33 
positions seront vacantes 
len comptant les départs à 
l ' a n n é e , l e s a g e n t s e n 
possession de leur préavis 
de mutation et le licen­
ciement déjà prévu par 
l'administration de 20 auxi­
liaires à contrauit réduit). 

L e m ê m e était de fait 
existe au niveau du tri, o ù 
u n e b r i g a d e c o m m e 
17 h /24 heures fonctionne 
a v e c 13 vacataires à 
l'ouverture et 14 californies 
(heures supplémentaires) 
au transbordement pour 
un effectif de 50 titulaires. 

Il est intolérable de voir 
une moyenne de 60 000 
lettres restant à traiter en 
fin de vacation en nuit, ce 
qui montre clairement la 
nécessité de créer environ 
une trentaine de positions 
de travail supplémentaire 
(tri et t r a n s b o r d e m e n t ) . 
(...) 

Mais dans c e s condi­
tions lamentables pour le 
personnel , l'administration 
exige que le centre tourne 
malgré tout et que le trafic 
soit écoulé, pour cela elle 
n'hésite devant aucun ex­
pédient : 
— Systématisation d e s 

«rentrées» par la diminu­
tion d e s effectifs de week-

end et donc récupération 
en semaine imposée par 
l'administration se lon les 
pointes de trafic. 
— Tentative d'intimidation 

pour augmenter les caden­
c e s d e t ravai l ( a u tri 
l'administration veut exiger 
des agents 15 000 lettres 
en une nuit). 
— A u transbordement il 
est fréquent q u e 5 prépo­
sés s o i e n t a f f e c t é s au 
c h a r g e m e n t d e 12 c a ­
m i o n s ; ( 3 par c a m i o n 
selon les normes adminis­
tratives). 
— Intensification de l'in­
t e r p é n é t r a t i o n e n t r e l e s 
services qui ne tient aucun 
compte de la charge de 
travail par agent et instau­
re la «chasse aux temps 
morts». 

Pour palier ce manque 
général d'effectifs dans le 
C T A , l'administration em­
b a u c h e d e s v a c a t a i r e s 
dans des conditions s c a n ­
daleuses. 

Nous ne pouvons tolérer 
l'exploitation inique dont 
ils sont victimes. 

E n effet, dès leur em­
b a u c h e l ' a d m i n i s t r a t i o n 
exerce sur eux de multiples 
pressions (chantage au li­
cenciement , mise en garde 
pour leur imposer la docili­
té et l'isolement face à 
leurs problèmes). 

C o m m e confirmation de 
cet état de fait, nous 
n'avons pour preuve q u e le 
l icenciement récent de no­
tre camarade F. L lamas. 

C e camarade, embauché 
depuis environ 3 semaines 
au C T A , adhérent è la 
C G T , est jeté à la rue pour 
s'être fait le porte parole 
de la défense des condi­
tions de vie et de travail 
d e s vacataires. 

L a direction du centre 
n'a certainement pas ap­
précié que ce camarade 
vacataire, participe à une 
a u d i e n c e s y n d i c a l e au 
cours de laquelle il est 
intervenu a v e c les repré­
sentants de la C G T et d e 
la C F D T , pour q u e soient 
réexaminés les horaires de 
prise de service de la 
brigades 13 h à 21 heures 

D'autre part, l'adminis­
tration a d û s e voir vérita­
blement en «grand dan­
g e r » e n s u r p r e n a n t c e 
camarade en train de dis­
cuter des condit ions et d e 
l ' o r g a n i s a t i o n d u travai l 
d a n s s o n s e r v i c e a v e c 
d'autres travailleurs. 

Enfin, elle n'a p a s hésité 
à le provoquer ouverte­
ment par l'intermédiaire de 
son chef immédiat, qui , le 
18 octobre a refusé de le 
laisser partir en pause à 19 
heures, c o m m e cela est 
« t o l é r é » p o u r q u e les 
agents de la 13 h / 2 1 heures 

puissent prendre leur repas 
dans d e s conditions norma 
les . 

Le camarade a pris né­
anmoins et a v e c raison s a 
pause et s'est vu infligé à 
son retour un P .V . qu'il 
déchira, ce qui s e c o m ­
prend dans les condit ions 
d'énervement dans lesquel­
les il s e trouvait alors. Mais 
fait plus grave, ce travail­
leur a eu la surprise de 
trouver dans son dossier 2 
rapports de son chef de 
service adressés à M. Le 
Chef de Centre, mettant 
en garde ce dernier contre 
les critiques formulées par 
le camarade sur les con­
ditions de travail dans sa 
brigade, et sur le fait qu'il 
puisse en discuter a v e c s e s 
camarades, attitude jugée 
trop «dangereuse pour l'é­
quilibre de la brigade». (...) 

Mais par delà les vaca­
taires, c 'est aussi le per­
sonnel titulaire que cher ­
che à impressionner l'ad­
ministration, en semant la 
division entre catégories de 
travailleurs, mais aussi en 
s'aitaquant aux droits, les 
plus élémentaires d'organi­
sat ion, d 'expression, aux 
conditions de lutte c o m ­
munes à l'ensemble d e s 
travailleurs des P T T , droits 
chèrement acquis par la 
lutte et q u e l'on ne peut 
voir niés à une partie d'en 
tre n o u s , les vacataires, 
s a n s grand danger pour 
tous. 

L e s organisations C G T 
et C F D T considèrent que 
l'administration fait de ce 
licenciement une question 
de principe et que ce la 
prend valeur de test pour 
l 'ensemble d e s vacataires, 
non seulement à Créteil, 
mais dans l 'ensemble du 
Val-de-Marne (M. le Direc­
t e u r D é p a r t e m e n t a l n e 
s'est il p a s en effet permis 
de déclarer : «On licencie 
et on en reprend un autre, 
de toute façon le chômage 
ne sera pas augmenté». 

C'est pourquoi la C G T et 
la C F D T ont appelé l'en­
semble du personnel à 
s 'opposer à c e licencie­
ment par la lutte, allant 
jusqu'à la grève le jeudi 3 . 
novembre. 

De plus, nous entendons 
c o m m e nous le fa isons 
depuis la semaine dernière 
maintenir c e camarade à 
son poste de travail, s o u s 
la responsabilité des orga­
nisations syndicales. 

A u lieu de n o u s répon­
dre, par d e s l icenciements 
et d e s sanct ions, n o u s exi­
geons de l'administration 
qu'elle nous donne satis­
faction immédiate sur les 
revendications suivantes : 
— Réintégration de F . L L a -
m a s , 

- O c t r o i immédiat d'effec­
tifs supplémentaires, 

-Non remise en c a u s e des 
acquis à l 'automatisation, 
- E m b a u c h e à t e m p s 
c o m p l e t d e s v a c a t a i r e s 
a v e c les garanties statutai­
res d e s titulaires. 

INFORMATIONS GENERALES 

Jeudi soir au Pavillon de Pantin 

«LUCIEN 
A ÉTÉ ASSASSINÉ !» 
• L e m e u r t r i e r d e L u c i e n M e l y o n e s t i d e n t i f i é . Il 
s 'ag i t d ' u n c e r t a i n M a r c e l A w r e , 28 a n s . supp lé t i f 
hab i tue l d 'une société c h a r g é e de la s u r v e i l l a n c e de 
l ' e n c e i n t e d e l ' h i p p o d r o m e d e P a r i s . M a l g r é les 
préc is ions s u r s o n s i g n a l e m e n t d o n n é e s par l e s 
a m i s d e L u c i e n , d e p u i s d i m a n c h e , l a p o l i c e a 
a t t e n d u v e n d r e d i p o u r t e n t e r d e l 'arrêter . L e vigi le 
a s s a s s i n é ta i t é v i d e m m e n t e n fu i te . . . 

«Dimanche 30 octobre, 
Lucien Melyon est tombé 
assassiné». «Non au con­
cert de ce soir». Jeudi soir 
porte de Pantin, une ani­
mation inhabituelle. Plu­
sieurs centaines de jeunes 
sont là, devant l 'entrée d u 
Pavillon d e Pantin tract en 
main, s o u s deux grandes 
banderolles b lanches qui 
se détachant dans la nuit, 
appelant au boycott du 
concert. «Vous allez au 
concert ?» : une jeune fille 
s 'adresse à quelques jeu­
nes qui débouchent, sor­
tant du mét ro : «Il ne faut 
vas y aller, Lucien a été 
assassiné. C'est tombé sur 
lui, cela aurait pu être toi 
ou moi. Ça on ne peut pas 
l'accepter». «Il y a du 
inonde dedans ?» deman­
dent c e u ^ qui arrivent. 
•(Même pas un millier sur 
7 000 habituellement. C'est 

un échec pour KCP d'au­
tant qu'on empêche per­
sonne de rentrer. Oh dis­
cute pour convaincre». 
Plus loin, plusieurs jeunes 
lisent le tract d u comité de 
soutien : «L'erreur serait 
de considérer ce crime com 
me un fait divers. Il est 
intolérable que de te/s 
actes de violences gratuits 
se reproduisent fréquem­
ment dans l'indifférence et 
la résignation. Ceci est le 
résultat d'une escalade du 
climat de la violence et du 
racisme anti jeunes qui 
sévit actuellement». 

t'Il laut laire un dossier, 
recueillir les témoignages» 
suggère u n arrivant révol­
té par l 'assassinat de L u ­
cien. «Au concert de San-
tana l'autre jour, les vi­
deurs ont lâché leur chien 
sur un jeune parce qu'il 
avait pas de ticket. Ils l'ont 

mordu jusqu'au sang. C'é­
tait affreux f» raconte une 
jeune fille. U n autre « V en 
a marre des videurs. Par­
tout où tu vas, il y a les 
videurs. Ils t'attrapent, ils 
te fouillent. Ça suffit f» 

J e u d i s o i r , la p o l i c e 
faisait savoir qu'elle avait 
l'identité du tueur. Il s ' a ­
gissait effectivement d 'un 
d e s videurs du spectacle , 
ce qui contredit toutes les 
assert ions de la société 
organisatrices. Mais l'as­
s a s s i n aurait réussi à s 'en­
fuir. . . 

J e u d i soir, les amis de 
Luc ien ont rendu u n pre­
mier hommage à leur ca­
marade assassiné par les 
vigiles fascistes . Ils ne 
comptent p a s en rester là 
et font appel à toutes les 
personnes et associat ions 
concernées, jeunes, adul­
tes, parents, pour qu'el les 
l e s c o n t a c t e n t en v u e 
d'act ions à suivre. 

Permanence 
du Comité de soutien 
2 rue Alphonse Daudet 
95 140 Garges les Gones 

Téléphone 986 15 20 

R A D I O L U X E M B O U R G 
A I D E A V E N D R E 

D E S V I G I L E S 

18 h 45 , jeudi soir. Flash 
publicitaire sur R T L . His 
•oire sommaire et simpliste 
d'un gardien héroïque qui 
arrive à désamorcer juste 
à temps une bombe posée 
devant le siège d 'une gran­
de société. Le tout pour 
«Vendre», une société de 
gardiennage et de sécurité 
«Poligarde» ; un numéro de 

éléphone ei la conc lu ­
sion : « Po/igarde recherche 
des hommes d'action». 
Renseignement pris, cette 
société s i s e 6 bis rue Beau-
delique à Paris dans le 18' 
recherche surtout d'an­
c iens pompiers, bien en­
traînés sportivement. «Poli-
garde» est plus discret en 
c e qui concerne les «mis­
sions» confiées à c e s fu­
turs «shérifs» ; surveillan 
ce commercia le , protection 
politique ? O n ne saura 
p a s . D e m ê m e q u ' o n ne 
saura rien d e s salaires pro­
mis . «On ne peut rien dire 
par téléphone. Venez donc 
au siège». Que de méfian­
c e . . . 

R A D I O L I B R E 93 
A V E C L E C O M I T É 
L U C I E N M E L Y O N 

«Hadio 9 3 » , une radio 
locale émettant dans la 
Se ine -Sa in i -Den is a réalisé 
uno émission enregistrée 
sur c a s s e n e re<raçar>i les 
événements du Pavillon de 
Pamin . e l'activité d u co­
ntre de soutien Luc ien 
Melyon. Cette c a s s e n e , 
H u n e durée de ving' mi 
liu'efl pou è're empruntée 
au cuini é de sou ion pour 
è JO éCQÛ êe dans d e s fo­
yers de lycées. M. iC. e x . 

15 interpellations en Corse 
L a police a procédé jeudi matin à 15 nouvelles 

interpellations. L e s interpellés avaient tous vu leur 
identité contrôlée lors d'une rafle de police qui suivit 
l'attentat contre l'émetteur de télévision de Serra de 
Pigno au mois d'août dernier. L e s quinze C o r s e s ont 
été transférés dans les locaux d u S R P J de Bast ia et 
ont dû subir u n interrogatoire en règle. 

Explosion 
dans une usine à Auch : 
quatre ouvriers blessés, 

deux brûlés graves 
M. Alvès, 27 a n s et Ignace Uretta, 42 a n s , qui 

effectuaient une réparation sur une trémie dans une 
usine de production d'aliments pour bétail, les 
«Fondoirs du Sud-Ouest» à A u c h ont été grièvement 
brûlés sur toute la surface de leur corps . A lors qu'i ls 
effectuaient la réparation, leur chalumeau déclencha 
l'explosion d 'une nappe de gaz hézane. 

Deux autres ouvriers ont été largement brûlés et sont 
atteints de. plusieurs fractures ayant sauté d'une 
dizaine de mètres. 

L'accident est d û , à l'évidence, au non respect des 
cons ignes minimum de sécurité. Pour ne pas inter­
rompre la production trop longtemps, le patron fit 
exécuter la réparation alors que le dégazage de 
l'aielier n'avait p a s été fait. Or, l 'hexane, qui s e 
dégageait d u fait de la panne , est un gaz très explosif. 
Dans ce l te usine, la production augmente régulière­
ment m u s les a n s et les mach ines tournent 24 heures 
sui 24. L e s deux travailleurs brûlés ont été dirigés vers 
le service d e s grands brûlés de l'hôpital de Marseille 
par avion sanitaire. J e u d i soir, l'état de M. Alvès était 
es ' imé «très cri'ique» par les médecins. 

Tribune 
libre 

l FR3 

F a i l l i t e à d r o i t e , c a s s u r e à g a u c h e 

QUE FAIRE POUR 78? 
Le Parti Communiste Révolutionnaire 

marxiste-léniniste 
expose ses propositions sur FR 3 

M e r c r e d i 1 6 m v e m b r e à 1 9 H 4 0 
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INFORMATIONS GENERALES 

PRISONS : 
NOUVELLE 
REGLEMENTATION 
DES PERMISSIONS 
DE SORTIR 

Syndicalisme professionnel 
ou médecine au service des travailleurs ? 

Suites à plusieurs affai­
res récentes dont le meur­
tre, par un détenu, de sa 
fille dans une cité de Mar­
seille au cours d'une per­
mission de sortir, une cam­
pagne de presse a remis 
en c a u s e le principe d e s 
permission de sortie a c ­
cordées aux détenus. A 
l'Assemblée nationale un 
député réformateur a de­
mandé une modification de 
la loi régissant c e s permis­
s ions de s o m e accordées 
par les juges d'application 
des peines. 

Peyrefitte a répondu que 
d e s modifications allaient 
prochainement intervenir 
dans ce domaine : «Le 
comité d'étude sur la vio 
lence était parvenu à deux 
conclusions : collégialiser 
les décisions du juge ; en 
cas de contradiction avec 
le parquet, prévoir une 
procédure d'appel. Un dé­
cret qui va être incessam­
ment publié, met en appli­
cation la première recom­
mandation : le juge d'ap­
plication des peines, au 
lieu de se contenter d'un 
vague avis, devra prendre 
sa décision dans une déli­
bération collégiale, en pré­
sence d'un magistrat du 

Parquet qui fera valoir les 
problèmes d'ordre public 
qui peuvent se poser. Si 
cela ne suffisait pas, nous 
verrions è mettre en appli­
cation la deuxième recom­
mandation ; pour cela le 
vote d'une loi serait néces­
saire». Il convient tout 
d'abord de noter que les 
bavures au cours de sor­
ties accordées a des déte­
n u s sont infimes, et que 
les permissions de sortie 
sont accordées de façon 
restrictive, contrairement d 
c e que laisse entendre une 
certaine presse. Le juge 
d'application d e s peines 
prend s e s décisions seu l , 
sans aucune garantie pour 
le détenu qui n'est pas 
représenté par un avocat . 
P a s plus dans les nouvelles 
dispositions que dans les 
anc iennes , les avocats des 
détenus ne pourront plai­
der le c a s de leurs cl ients, 
il n'y aura p a s de véritable 
débat contradictoire. L e s 
mesures annoncées, outre 
qu'ellos sont destinons à 
satisfaire la partie la plus 
réactionnaire de la majo­
rité, risquent de rendre en ­
core plus difficiles l'obten­
tion des permissions de 
sonir en la soumettant au 
Parquet. 

Ousse les Bois (Pau) 
refus des augmentations 

de loyers 

L e s locataires de la cité ouvrière de Ousse- les bois, 
cité ouvrière de Pau , en ont assez d e s augmentat ions 
de loyers. L a société propriétaire de cette cité o voulu 
imposer une augmentation de 6,5 % d u loyer. U n e 
grande partie des locataires a re'usé. L a S B E M H , 
société propriétaire, dans laquelle les représentants de 
la municipalité d'union de la gauche de Pau sont 
majoritaires a fait d e s m e n a c e s et essayé d'obliger les 
locataires à revenir sur leur refus. 

Des militants de l 'association d e s locaiairos ont 
décidé de faire circuler une pétition pour montrer 
l'unité et la mobilisation d e s locataires en face de ces 
menaces La grande majorité des locataires contactés 
ont signé . L a pétition a été portée en délégation au 
directeur d e la S B E M H qui a indiqué qu'il ne 
revi - idr.ji- p a s sur s a décision 

L e s locataires maintiennent leur refus d e s augmen 
talions, alors que les salaires sont bloqués et que le 
nombre de chômeurs augmente sur la cité. 

r 
téléphonez 
au 
quotidien 
636 73 76 

LE S M G 
A L A CROISÉE D E S C H E M I N S 

• A p r è s d e u x j o u r n é e s d e d é b a t s o u v e r t s aux inter­
v e n a n t s e x t é r i e u r s , le 3" C o n g r è s d u S y n d i c a t d e la 
M é d e c i n e G é n é r a l e ( S M G ) s ' e s t p o u r s u i v i lundi et 
m a r d i d e r n i e r p a r d e s d i s c u s s i o n s i n t e r n e s s u r 
l 'avenir d u s y n d i c a t . 

E n v i r o n 200 a d h é r e n t s a s s i s t a i e n t è ce t t e d e u x i é 
m e par t ie d u C o n g r è s . L e rappor t d ' a c t i v i t é , lu e n 
fin de m a t i n é e , s e c o n c l u a i t par c e s m o t s : 
«Voulons nous un groupement de militants 
médecins [au service o*1 une très imprécise classe 
ouvrière ou un syndicat professionnel progressis 

te ?». L e d é b a t l a n c é d e p u i s p l u s i e u r s m o i s par la 
d i r e c t i o n s o r t a n t e s u r le t h è m e : «Faut-il réserver la 
syndicat aux seuls généralistes ou l'ouvrir aux 
différentes couches de médecins : hospitaliers, 
médecins de prévention, spécialistes de ville», 
d e v a i t é g a l e m e n t ê t r e t r a n c h é par c e C o n g r è s 

R a p i d e m m e n t , d e u x m o t i o n s o p p o s é e s s e t rou 
v e n t e n p r é s e n c e , c e l l e d u b u r e a u s o r t a n t et u n e 
a u t r e p r é s e n t é e p a r d e s m é d e c i n s d e p l u s i e u r s 
v i l l es . 

F A I R E U N S Y N D I C A T 
D E « P R O F E S S I O N N E L S » 
« P R O G R E S S I S T E S » 7.. . 

Cet objectif lut présenté 
à l ' issue d'une violente dia­
tribe du rapporteur : «les 
problèmes des généralistes 
sont particuliers, le généra­
liste est avant tout prison 
mer de sa situation de petit 
commerçant, pour lutter 
contre cela il faut un syn­
dicat de professionnels. 
Les médecins des hôpitaux 
n'ont qu'à se regrouper 
eux-mêmes et essayer de 
lutter là où ils travaillent, 
contre les structures médi­
cales». Te ls étaient quel 
ques uns d e s arguments, è 
tonalité corporatiste, avon 
ces par les tenants de 
cette thèse, membres pour 
la plupart de la commis 
s i o n e x e c u t i v e s o r t a n t e . 

Cette démarche trouvait 
son aboutissement logiquo 
dans une motion propo 
sant la limitation statutaire 
d e s adhésions aux seuls 
médecins généralistes Ins­
tallés et aux étudiants fai­
s a n t r é g u l i è r e m e n t d e s 
remplacements de généra­
listes. Cette motion. 6 la 
vision étriquée et corpora­
tiste n'arriva à aucun mo 
ment à démontrer c e qui 
ferait le caractère «pro­
gressiste» d'une telle asso­
ciation. 

P E N A R R O Y A 
SOUTIEN AUX TRAVAILLEURS EN GRÈVE 9 

Sechon Syndica/e C F D T 

f 
. . U N E P R A T I Q U E 

M E D I C A L E 
A U S E R V I C E 

D E S T R A V A I L L E U R S 7 

L'autre motion, refusait 
de faire de la question gè 
néra l i s te spéc ia l i s te le 
débat de fond pour poser 
en revanche cotte question 
essentielle : «De quelle or­
ganisation avons-nous be-

La société exploitant l'autoroute 
de l'Est veut réaliser son contrat 
de concession 

UN TRAFIC 
QUI NE RAPPORTE 
PAS ASSEZ 

L a société d'autoroute 
A P E L (Société de l'auto­
rou te P a r i s - E s t - L o r r a i n e ) 
demande au tribunal admi 
nistratil de résilier le c o n ­
trat de c o n c e s s i o n qu'elle 
a signé avec l'Etat pour 
l'exploitation de l'autoroute 
de l'Est Paris Metz. 

Le trafic sur cette voie 
est inférieur de moitié è ce 
qui était prévu et la société 
A P E L ne réalise pas les 
bénéfices qu'elle escomp­
tait en signant un contrat 
de concess ion avec l'Etat. 

I A v e c les fonds publics, 
j c ' e s t a-dire l e s i m p ô t s . 

l'Etat construit des auto­
routes dont il laisse ensuite 
l'exploitation à d e s sociô 
tés privées. Cel les-ci doi­
vent assurer l'entretien de 
la voie et de son infra 
structure, elles perçoivent In 

péage et les concess ions 
d 'emplacements pour les 
restaurants et magasins 
divers installés sur les ber 
g e s de l'autoroute. E n con­
tre-partie, elles versent une 
c e r t a i n e c o n t r i b u t i o n a 
l'Etat. C e s contrats sont en 
général très rentables pour 
les sociétés d'exploitation 
d'autoroutes qui n ont eu 
aucun investissement à 
réaliser. 

Dans le c a s de l'auto­
route de l'Est ouverte à la 
c i r c u l a t i o n f in o c t o b r e 
1976. les recettes se sont 
élevées en un an à 130 
millions de francs alors que 
les frais de la société, s'é­
levaient selon elle à 260 
millions do francs. Dans 
c e s conditions, elle d e ' 
mande a l 'Etal de racheter 
sa concess ion 

son ?» en restituant celle-
ci dans le cadre du combat 
contre l'exploitation capita­
liste. Elle voyait dans la 
notion «d'unité sanitaire de 
base» d'abord un moyen 
de faire progresser l'ap­
propriation de la lutte pour 
la santé par les travailleurs 
e u x - m ê m e s , d é n o n ç a n t 
conjcintement In pouvoir 
médical et le système de 
santé capitaliste. 

Cette motion soulignait 
que si le médecin généra­
liste peut être un témoin 
privilégié de la dégradation 
des conditions do vio et de 
travail des m a s s a s , un cer­
tain nombre d'autres mé­
decins ont aussi leur place 
dans cette lutte. La motion 
examinait pourtant le ris­
que de l'entrée sans prin­
cipe au S M G de toute une 
série de médecins, au dis­
cours «de gauche» mais 
sans aucune pratique au 
service d e s travailleurs, et 
plus partie prenante des 
intérêts des parti» de gau 
che que de ceux d e s tra­
vai l leurs. . . Pour limiter ce 
risque, les panisants de 
celte motion pruposaient 
que ce soient les sect ions 
locales du S M G qui . sur la 
base d'une pratique réelle 
aux côtés de c e s médecins 
(hospitaliers ou spécialis­
tes) , acceptant ou non leur 
adhésion au syndicat . 

L E S M G A L A C R O I S É E 
D E S C H E M I N S 

Après plusieurs manœu­
vres de congrès (suspen­
sion de séance! trois mou­
tures succôsivos furent 
présentées pour la motion 
défendant le syndicalisme 

«prolessionneJ». L a derniè­
re d'entre elles «n'excluait 
pas les médecins de Pro­
tection Maternelle Infantile 
ou hospitaliers dê/ê adhé­
rents en leur donnant un 
an pour se constituer en 
syndicats spécifiques I» 

L e vo ie qui suivit a réflé 
té à peu de choses près, 
l'étal du débat dans le 
S M G . L a motion opposi-
tionnelle (au contenu net­
tement anti capitaliste) re­
cueillait 70 voix pour. 75 
contre et 55 abstentions. 
L a motion de la direction 
sortante recueillait 96 voix 
pour. 67 contre et 37 a s -
t e n t i o n s . M a i s c e l l e - c i 
n'ayant pas obtenu les 
2 / 3 d e s voix nécessaires, 
il n'y a pas eu de modi­
fications d e s statuts. Ceux 
ci permeltent donc tou­
jours toute interprétation 
quant à l'adhésion. C e qui 
représente un échec cer­
tain pour la direction sor­
tante qui assurait malgré 
tout sa réélection. 

L'année qui s'ouvre sera 
impunanie . pour le Syndi ­
cat d« la Médecine Généra 
le, iAsormais à la croisée 
dos chemins :ou bien il ap­
profondira sa critiqua des 
structures médicales et a-
vancera pratiquement dans 
lo s e n s d'une médecine au 
service des travailleurs ; ou 
bien il risque de s'enliser 
dans les illusions d'un 
«syndicalisme médical de 
masse» pour lequel la criti­
que d u système de santé, 
du pouvoir médical et les 
luttes ouvrières seraient 
réduiies à la portion c o n ­
grue et troquée contre «un 
contrôle de la population», 
uiutes classes confondues. 
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Barre et les prix 

C O N S T A T D'ÉCHEC : 
P A S D E C H A N G E M E N T D E C A P 

• B a r r e à la t é l é v i s i o n a a d o p t é le t o n d e c e l u i qui 
«ne cache pas» l e s d i f f i c u l t é s . M â m e l ' i n d i c e d u 
m o i s d ' o c t o b r e , a- t - l l a v o u é , s e r a «sans doute 
élevé». S o n é t e r n e l l e a u t o - s a t i s f a c t i o n a c e p e n d a n t 
e n c o r e t r o u v é à s ' e x p r i m e r e n m e t t a n t e n a v a n t 
l ' idée s e l o n l a q u e l l e l ' i nd ice d e s prix e s t t r è s 
d i f f é r e n t s e l o n q u e l 'on e x a m i n e l e s d i f f é r e n t e s 
c o m p o s a n t e s d e l ' i nd ice g é n é r a l . L a l o g i q u e d e 
B a r r e c ' e s t : I l y a l i eu d ' ê t r e s a t i s f a i t c h a q u e f o i s 
q u e d a n s u n s e c t e u r d o n n é l ' i nd ice e s t m o i n s 
m a u v a i s c e t t e a n n é e q u e l 'an p a s s é . 

Solon Barre, «l'indice 
général des prix à la con­
sommation sera légère­
ment plus faible qu'en 77». 
Quant à l'indice d e s prix 
d e s produits industriels, il 
est , selon le premier minis­
tre, «satisfaisant» I 

Barre en profile pour dé­
cerner u n satisfecit aux pa­
trons, en déclarant à ce 
Sujet que «les engage­
ments de modération pris 
par les chefs d'entreprise 
ont été respectés.» Et Bar­
re d'ajouter que la h a u s s e 
d e s prix d e s produits in­
dustr iels est «satisfaisante 
surtout si l'on tient compte 
de la hausse des prix de 
l'essence». Il recase là la 

question du pétrole, espé­
rant q u e dans la tête d e s 
auditeurs se produira le dé­
clic nécessaire pour repor­
ter sur les peuples d u 
T iers -Monde la responsabi ­
lité de l'inflation. 

U N S E U L M O T 
S U R L E C H Ô M A G E 

A propos d e l'emploi, 
l'idée que l'on veut suggé­
rer est : nous a v o n s fait 
mieux que l 'an passé, l'indi­
ce d e s prix d e s produits in­
dustriels est meilleur , cela 
permet de favoriser les ex­
portations, «donc l'investis­
sement, donc l'embau­
che». C 'est le seul moment 
o ù Barre parle d u chômage 
qui empire pourtant c h a ­
q u e jour. 

« R A I S O N S D I V E R S E S » 

Mais tous les indices ne 
peuvent être casés par 
Barre dans la rubrique d e s 
indices sat isfa isants. L'indi­
c e d e s produits alimentai­
res par exemple. Celui-ci a 
a u g m e m é de 11,1 % de 
janvier à septembre contre 
8,5 % à la m ê m e époque 
l'an passé. «Il y a à cela 
des raisons diverses» n o u s 
dit Barre. Et là encore , les 
pays d u T iers -Monde sont 
mis sur la sellette pour le 
café el le c a c a o : là d e s s u s 
avoue le premier ministre. 

regrettant l'ère d e la dé­
p e n d a n c e c o l o n i a l e o u 
néo-coloniale, n o u s n 'a­
vons p a s prise, sauf à limi­
ter nos importat ions. . . 

nous y avons tous une 
part de responsabilité.» 

L e s travailleurs sont- i ls 
responsables d e s haus­
s e s ? Pour justifier un ap­
pel à l'union sacrée autour 
de la lutte anti-inflation, ij 
n'hésite p a s . une fois de 
p lus à présenter c o m m e 
f a c t e u r d ' i n f l a t i o n , u n e 
prétendue «.hausse inconsi­
dérée de la hausse des 
rémunérations, la réduc­
tion de la durée du tra­
vail. » 

Deuxième 
la m o n t é e 

«explication» 
en flèche de 

e s t o r g a n i s m e ? S a n s 
grand effet jusqu'à pré­
sent . 

Barre a déclaré ; «Nous 

L E S M E S U R E S DÉCIDÉES 

— Diminution d e 5 % et b locage au 15 octobre 77 d u 
prix du poulet de chair pour tenir compto de la ba isse 
du prix d u so ja . 
— L e s marges commerc ia les seront limitées pour la 
viande d e veau «comme elles le sont déjà pour la 
viande de bœuf» ( ? ? ) , et pour les po issons , les 
coqui l lages et les crustacés. 
— Prix plafonds pour les eaux minérales et la plupart 
d e s vins d ' A . O . C . servis dans les restaurants et 
débits de bo issons , ainsi q u e pour les bières et 
certaines denrées sol ides à c o n s o m m e r sur p lace dans 
c e s débits. 
— Prix bloqués : pâtisseries fraîches 
— Produits taxés en valeur absolue : cro issants , pains 
au chocolat . 
— Favoriser l 'approvisionnement d e s marchés par 
l 'accroissement de certa ines importations de fruits. 
S u s p e n s i o n d e s droits de douane sur les a g r u m e s et 
les p o m m e s pour les prochains mois . V e n t e de beurre 
à prix réduit à partir de décembre. 
- I m p l a n t a t i o n dé «grandes surfaces» à Paris. 

l ' indice : si les légumes et 
les fruits ont a u g m e n t é de 

18 ,4 % d e p u i s j a n v i e r , 
c 'es t «a cause des condi­
tions climatiques» 

C e s explications «clima­
tiques» guère conva incan­
tes ne peuvent n o u s faire 
oublier par exemple que 
l'on vient encore d e détrui­
re plusietirs centaines de 

milliers de têtes de choux-
fleurs parce q u e les condi ­
tions cl imatiques ont é té 
soi-disant trop favorables I 
Barre oublie d e rappeler 
q u e d e s c h o u x v e n d u s 
trente cent imes par le pay­
s a n sont v e n d u s 3,50 F au 
détai l . M ê m e type d '«ou -
bli» que par laquelle Barre 
se garde bien d e rappeler 
que si celui -ci a baissé de 
30 % à l ' importation, seu ­
lement 10 % ont é té réper­
cutés au détail. C 'est sur 
l 'alimentation, dit Barre, 
qu'«/7 convient d'accentuer 
notre effort de modéra­
tion». L e s mesures a n n o n ­
cées , décidées par le C o n ­
seil d e s ministres risquent 
bien de passer inaperçues 
dans le panier de la ména­
gère (voir encadré) . 

C 'est la Direction Géné­
rale d e la concur rence et 
d e s prix qui sera chargée 
de veiller au respect de c e s 
mesures . Ce la n'a-t-il p a s 
toujours été la fonction de 

avons trop souvent ten­
dance à dire et à penser 
que l'inflation, c'est la fau­
te des autres alors que 

M E N A C E S 

L a m e n a c e de nouvel les 
amputat ions d u pouvoir 
d'achat qu'il agite face aux 
travailleurs s'i ls ne s e s o u ­
mettent p a s à son p lan , 
n o u s la c o n n a i s s o n s bien : 
quant aux appels à la «mé­
nagère» c o m m e il l'a fait, 
c ' e s i un procédé d é m a g o ­
gique qui lui non p lus n 'es l 
p a s très neuf . 

C O N S T A T D ' É C H E C 

C e qui ressort de c e dis­
cours , c 'est surtout un 
constat d 'échec d u plan à 
tout point de v u e sur les 
prix, sur l'emploi dont il 
n'a é té question qu'al lusi­
vement au détour d 'une 
phrase . Pourtant, a annon­
cé Barre, «le gouverne­
ment ne déviera pas de la 
ligne qu'il s'est tracé». U n e 
promesse à peine voi lée, 
non d'enrayer la h a u s s e 
d e s prix m a i s d e maintenir 
la pression contre les tra­
vailleurs. 

Calendrier électoral 
«Les élections législatives auront lieu à leur date 

normale, en mars 1978, comme je n'ai pas cessé de 
l'annoncer depuis 1974. En effet, en dehors des 
circonstances particulières, le maintien de la date 
normale des élections contribue au fonctionnement 
régulier des institutions démocratiques. » 

G i s c a r d dixit. C'était a u s s i un coup de patte â 
Ch i rac qui avait qu i t té le gouvernement , notamment 
parce qu'il était partisan d'élections anticipées. 

L e 12 et 19 mars ont é té retenus pour les deux 
tours de scrut in . 
13 février : ouverture du délai pour le dépôt d e s 
déclarations de candidatures pour le premier tour. 
18 février : date limite pour le dépôt d e s candidatures. 
20 février : ouverture officielle de la c a m p a g n e . 
11 mars : à minuit , c lôture d u premier tour d e la 
c a m p a g n e . 
12 mars : premier tour. 
14 mars : fin du délai pour le dépôt d e s candidatures 
pour le s e c o n d tour. 
17 mars : dernier jour officiel d e la campagne 
19 mars : deuxième tour 
3 avril : ouverture de la sess ion parlementaire. 

T r i b u n e 
l i b r e 

FR3 

F a i l l i t e â d r o i t e , c a s s u r e à g a u c h e 

QUE FAIRE POUR 78? 
Le Parti Communiste Révolutionnaire 

marxiste-léniniste 
expose ses propositions sur FR 3 

M e r c r e d i 1 6 n o v e m b r e à 1 9 H 4 0 

A travers la presse 

Qui croît encore 
à M. Barre ? 

L 'enthous iasme et la foi d a n s les capacités d u 
professeur Barre sont bien retombées dans la presse 
bourgeoise. 

Le journal f inancier Les Echos considère de très 
haut c e s mesures concernant le panier de la m é n a ­
gère. C e qui l'intéresse avant tout, c 'es t que cont inue 
l 'essentiel d u plan Barre : le b locage d e s sala ires, et la 
restructuration de l'industrie au prix d 'un a c c r o i s s e ­
ment du chômage I 

Pas nécessaire et pas question 

«Les mesures qu'il annonce en vue de mieux 
contrôler certains prix sont tout à fait limitées et 
circonstancielles. Elle ne remettent aucunement en 
cause le dispositif anti-inflationniste d'ensemble, appli­
qué depuis septembre 76 et qui suit son cours. 
Celui-ci reste en place et demeure le cœur de l'action 
gouvernementale. Il n'est pas nécessaire et il n'est 
pas question de le modifier...» 

L e journal Les Echos ajoute q u e «le pouvoir d'achat 
des Français n'a généralement pas diminué du fait de 
la cure d'austérité». Il s 'agit , o n s 'en doute, d e s 
Français lecteurs de c e journal : boursiers , petits 
et gros act ionnaires et autres h o m m e s d'affaires. 

Un petit coup de démagogie 

Le Figaro pout sa part n e pouvait faire autrement 
en tant qu 'organe semi-officiel d u R P R que d'apporter 
un soutien compensé par d e s crit iques démagogiques 
à l 'action du s u c c e s s e u r de Ch i rac à Matignon. «Un 
résultat positif en ce qui concerne l'investissement, 
l'emploi et la compétitivité des exportations, le prix 
des services a également été maîtrisé.» S i les mots ont 
u n s e n s . Le Figaro ne les connaît p a s . . . Ç a , c'était 
pour le sout ien. Côté crit iques démagogiques. Le 
Figaro interroge : «Mais s'est-on préoccupé d'une 
façon concrète et suffisamment tôt de ce qui compo­
se le panier quotidien de la ménagère, a-t-on assez 
porté l'attention sur les produits simples qui ne 
cessent d'augmenter ?» 

C'est là que transparaît toute la soll icitude bien 
c o n n u e de l 'ancien premier ministre Ch i rac pour les 
petites g e n s . 

Le bâton et le bâton 

Mais c 'est le Quotidien de Paris qui exprime le 
mieux l'inquiétude et la grogne de c o u c h e s bourgeoi­
s e s et petites bourgeoises devant l ' incapacité d e Barre 
à maîtriser l'inflation et à recueillir un c o n s e n s u s : 
« Pour la première fois depuis qu'il est à Matignon, M, 
Raymond Barre a reconnu, au moins en partie, 
l'échec de sa politique économique (...) Pour la 
première fois, il a paru subir au Heu d'agir (...) Qu'il 
ne s'étonne pas alors qu'on relève ce paradoxe en 
vertu duquel il continuera d'imposer aux Français des 
restrictions dont il a montré hier qu'elles ne freinent 
pas l'inflation. M. Barre, c'est le bâton et le bâton.» 

L'on sen t , par derrière, les vociférations de Nicoud 
o u par exemple les cadres de la C G C qui réclament à 
cor et à cri l 'augmentation de leurs traitements, avant 
tout. 

Quant à L'Humanité», o n y t rouve cet te phrase 
cur ieuse : « L e gouvernement et le patronat s'effor­
cent de camoufler le chômage. Il est plus difficile de 
dissimuler les hausses de prix». C o m m e si le plan 
Barre ne signifiait p a s avant tout, pour la c lasse 
ouvrière, u n e extension s a n s précédent d u c h ô m a g e , 
accompagnée d 'un blocage d e s salaires. Il est vrai q u e 
le P rogramme C o m m u n ne prévoit p a s , m ê m e en cinq 
a n s , la résorption d u c h ô m a g e . . . 

Seul Le Matin félicite nettement Barre. L'économis­
te R. Priouret y déclare dans l'éditorial : «Tout 
d'abord M. Raymond Barre ne dévie ni de sa fermeté 
ni de son objectif principal (vraiment ? ) qui est de 
freiner la hausse des prix (...) Ces mesures plairont 
aux treize millions de cadres moyens, employés et 
ouvriers qui avaient un peu le sentiment d'être les 
dupes de la politique d'assainissement du gouverne­
ment». 

Voilà une indication assez claire de la politique 
économique , du type plan Barre b is , que le P . S . 
entendrait mener, s'il avait les rênes du gouverne­
ment . 
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LE BUDGET DE LA DÉFENSE 
RENCONTRE 
DES DIFFICULTÉS 

Mercredi 2 novembre , 
Bourges , ministre de la 
Défense s 'est expliqué de­
vant la commiss ion de la 
Défense à l 'Assemblée Na­
tionale. L a d iscussion a 
porté sur le projet de 
budget militaire pour 1978. 
Provisoirement la commis­
sion a décidé de ne pas 
adopter ce budget. S o n 
vote définitif sera connu 
avant le 9 novembre , date 
à laquelle le budget vien­
dra devant l 'Assemblée. 
C e qui fait problème pour 

les rapporteurs d e la com­
mission et pour de nom­
breux députés, c ' e s t la 
décision qu 'a prise le gou­
v e r n e m e n t d ' a j o u r n e r la 
c o n s t r u c t i o n d u s i x i è m e 
s o u s - m a r i n n u c l é a i r e et 
c 'est plus généralement le 
budget d e la marine. Bour­
ges ne conteste pas que 
l e s crédits attribués a la 
m a r i n e c o n s t i t u e n t «le 
point faible» du budget. 

L e coût de la cons­
t r u c t i o n d e c e s i x i è m e 

«Coup de barre 
à gauche» 

«La convention du 6 novembre, vient de déclarer 
Chevènement , dont nous aurions souhaité qu'elle 
prenne la forme d'un congrès extraordinaire, est 
l'occasion de briser la logique suicidaire gui entraîne la 
gauche vers la défaite. Donner un coup de barre à 
gauche, réaffirmer qu'if n'y a qu'une seule stratégie, 
celle de l'Union de la gauche et de la rupture avec le 
capitalisme, c'est pour le perti socialiste le seul moyen 
de rester fidèle à Êpinay, c'est-à-dire à lui-même, et 
de conjurer ainsi les vieux démons de la division qui 
renaissent de leurs cendres». 

C e s propos sur u n nécessaire «coup de barre à 
gauche» peu de temps après des déclarations d u 
m ê m e Chevènement sur le fait que le P S a fait la preuve 
de s o n ancrage à g a u c h e , témoignent de la position 
précaire du C E R E S dans le cadre de la crise de 
l 'Union de la gauche . Alors que ses propos cités plus 
haut ne peuvent qu'être favorablement accueil l is par 
le P C F . le député do Belfort déclarait jeudi à 13 h sur 
T F 1 : «Nous avons des approches différentes sur la 
manière de faire progresser l'Union de la gauche qui 
peut avoir évidemment, à plus long terme des 
conséguences {...) 

L'intérêt du PS c'est de préciser les ouvertures qu'il 
a déjà faites, de façon à mettre le parti communiste 
devant ses responsabilités et de montrer clairement à 
des millions et des mil/ions de travailleurs où sont les 
responsabilités de la rupture...» 

La volonté indéniable du C E R E S d'appuyer le P C F 
est toutefois limitée par la position officielle du P S 
dont Chevènement et ses amis doivent tenir compte . 

La droite du PS 
et la crise à gauche 

Se lon R o c a r d , l'attitude d u P C F d a n s la polémique 
de ta g a u c h e , est rien d e moins qu'«wn crime contre 
l'espoir». «Il faut constater que les communistes 
donnent à la droite une chance de garder le pouvoir. 
Il faudra qu'ils s'en expliquent avec les travailleurs de 
France. Cela veut dire qu'Us ont changé d'attitude, 
d'état d'esprit et de stratégie». 

Prétendant parler «au nom des travailleurs», Rocard 
a parlé de «la responsabilité du PCF d'avoir, peut-être, 
fait perdre les élections au monde du travail qui avait 
enfin l'espoir, après vingt ans, de voir changer une 
manière de gouverner». Il est vrai que l'espoir 
s'arrêtait l à . . . 

Entonnant le m ê m e couplet , Defferre a déclaré à 
France- lnter : «L'attitude du PCF est utile à qui ? A la 
droite. La victoire de la gauche semblait presque 
certaine. Il y a eu la suspension du 23 septembre. 
Depuis la droite a repris espoir. L'attitude du PC fait 
le jeu de la droite». L e maire de Marseille a ajouté : 
«D'ici le mois de janvier, les communistes vont 
continuer a nous attaquer quoique nous disions». Puis 
il a a p u t é : «En janvier. Us feront leur compte pour 
voir s'ils ont regagné le terrain perdu. Si leur politique 
a été efficace, je ne sais pas ce gui se passera ; si ce 
n'est pas le cas je pense que le Parti Communiste se 
tournera vers nous». «Je ne pense pas que ce sont 
des concessions fanes maintenant qui débloqueront la 
situation», a précisé Defferre, indiquant ainsi c e qu'il 
pensait notamment des dernières initiatives d e 
Chevènement . 

sous-mar in , considéré géné­
ralement c o m m e une défen­
s e eff icace contre une 
agression possible des su­
per -pu issances , est l'équi­
valent de 0 ,5 % du budget 
d e l ' é q u i p e m e n t d e la 
Défense pendant 7 a n s , 
durée de s a construct ion. 
Le gouvernement avait pris 
en 76 la décision d'arrêter 
la construct ion d u sixième 
sous-mar in nucléaire lance 
missile au profit d 'autres 
p r o g r a m m e s . U n por te -
hélicoptère a de la m ê m e 
manière vu sa réalisation 
repoussée. 

Il est probable q u e mal­
gré c e s choix , les députés 
voteront dans leur majorité 
le budget. 

Lettre d'un technicien français de Zouerate 

«NOUS ÉTIONS 

Nicoud 
s'en va-t-en 
guerre 

Il y a juste deux a n s , 
Nicoud était reçu par Gis­
card d 'Esta ing . Il y a quel­
ques jours, Giscard rece­
vait à déjeuner un échantil­
lon de commerçants. 

Mais voilà qu'aujour­
d'hui , Nicoud repart en . 
guerre et lonitrue : «Je 
vais immédiatement appe­
ler les commerçants à se 
révolter. Barre feit la poli­
tique que souhaiterait ap­
pliquer Marchais. Il offre 
aux grandes surfaces col­
lectivistes le monopole de 
la distribution en France 
sur le dos de centaines de 
milliers de commerçants. 
C'est la condamnation de 
toute politique libérale. 
(...) Barre a annoncé qu'il 
irait au charbon, je lui pro­
mets un coup de grisou. » 

C'est que les nouvel les 
mesures de Barre, pour e s ­
sayer de dissimuler pen­
dant quelques temps avant 
les élections, la h a u s s e des 
prix sur les produits les 
plus visibles, les plus sensi ­
bles quotidiennement vont 
s a n s doute gêner aux en­
tournures certaines catégo­
ries d e petits commer­
çants. 

La marge de manœuvre 
de 8arre est étroite : pen­
sant q u e la c a s s u r e de la 

g a u c h e peut faire glisser 
vers la majorité une frange 
d'électeurs, il s e permet le 
risque d e s'aliéner momen­
tanément des c o u c h e s mé­
nagées habituellement par 
le gouvernement. Cela res­
te t rès d é l i m i t é . B a r r e 

.compte gagner au change 
par les illusions q u e pour­
raient susci ter les mesures 
qu'il vient d e prendre. 

DES PIONS» 
• N o u s p u b l i o n s c i - d e s ­
s o u s à titre d e d o c u ­
m e n t d e l a rges e x t r a i t s 
d ' u n e le t t re e n v o y é e a u 
Monde p a r u n t e c h n i ­
c i e n f r a n ç a i s qu i a t ra­
va i l lé à Z o u é r a t e j u s ­
q u ' e n 1976. 

«Personne ne doutait 
plus à Zouerate, le 31 dé­
cembre 1975, du danger 
qui planait sur notre co­
lonie française. Le raid 
mené la nuit précédente 
par les maquisards contre 
la centrale électrique avait 

Giscard accentue 
ses menaces 

contre le Polisario 
L e double jeu d e l'activité diplomatique et du 

chantage militaire continue. Jeud i soir, le premier 
ministre lybien Jal loud a été reçu pendant plus d'une 
heure par le président de la République, qui entend 
s 'occuper personnellement d e l'affaire. Dans le même 
temps, l'émissaire français C laude Chaye t , après avoir 
rencontré le président d u Croissant Rouge Algérien, 
s 'est enfin entretenu avec le ministre de l'information 
de la République Arabe Sahraouie Démocrat ique, 
S a l e m Ould Salek . U n e nouvelle réunion devait avoir 
lieu vendredi matin. L e s d iscussions entre représen­
tants du gouvernement français et du gouvernement 
de la R . A . S . D . montrent bien qu'il s'agit bien là d 'une 
affaire politique et non d 'une simple histoire d e «prise 
d'otage» c o m m e la propagande bourgeoise tendait à 
la faire croire, en F r a n c e . 

Cette activité diplomatique ne saurait pourtant 
cacher les m e n a c e s d'intervention militaire, qui sont 
loin d'être écartées. L e s troupes françaises sont à pied 
d 'œuvre , et ce n'est certainement pas par hasard si le 
chef d'état-major de Hassan s 'est lui aussi rendu en 
France jeudi. 

A coup sûr, le renforcement de la coopération 
militaire et l 'éventualité d 'une opérat ion conjointe 
franco-maroco-mauri tanienne étaient à l'ordre d u jour. 

B R E S I L 

Des prisonniers po­
litiques ont été vic­
times de torturas 
dans les locaux de 
l'organisme militaire 
de lutte contre ta 
subversion, révèle la 
presse de Rio après le 
démenti de l'armée. 
Trois des détenus ont 
maintenu leurs accu­
sations devant la jus­
tice militaire. Par ail­
leurs, l'armée a occu­
pé le campus de Bra­
silia. 

A R G E N T I N E 

L e s cheminots en 
grève ont reçu des 
télégrammes de mise 
à pied. Ils avaient 
repris la grève après 
avoir refusé t'offre 
d'une augmentation 
de 34 à 43% faite par 
le gouvernement. Ils 
exigent des augmen­
tations de 90 à 100 %. 
Las travailleurs du 
métro poursuivent é-
galement la grève. Le 
mouvement risque de 
s'étendre à d'autres 
catégories. Le gou­
vernement a donné 
l'ordre de refuser tou­
te augmentation au-
dessus de 40%. 

J A P O N 
Le premier ministre 

japonais a annoncé 
un plan d'importa­
tions accéléré. Cala 
répond aux exigences 
américaines de voir le 
Japon développer ses 
importations. D'après 
ce plan elles 
devraient se dévelop­
per avec le Tiers 
Monde, dans les do­
maines alimentaires. 
Des droits de douane 
sur certains produits 
comme les machines 
électroniques, les au­
tomobiles et les films 
seront abaissés pour 
permettre le dévelop­
pement des impor­
tations. 

U S A 
L e sénat américain 

a approuvé la déci­
sion de surseoir è la 
construction, au dé­
ploiement du missile 
Cruise... Cependant, 
la décision ne pourra 

• être appliquée que si 
elle est approuvée', 
par les deux cham­
bres. Le Congrès l'a* 
refusée. Selon un sé­
nateur, la conférence 
entre les deux cham­
bres pour parvenir à 
une position commu­
ne sera un «combat 
sanglant». 
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échoué, mais les Sahraouis 
avaient montré leur volon­
té et leur capacité de s'at­
taquer à la mine de fer. La 
campagne d'intoxication 
menée conjointement par 
le gouvernement maurita­
nien et la direction de la 
SNIM au sujet de l'inexis­
tence du Front Polisario 
recevait ainsi un démenti 
qui aurait dû être définitif. 
L'avertissement donné par 
les Sahraouis n'a cepen­
dant pas été perçu de cet­
te façon par les autorités 
de Nouakchott, qui y ont 
vu l'attaque de la dernière 
chance, le point d'orgue 
de terroristes voulant dé­
truire l'œuvre historique de 
la réunification de la Mau­
ritanie. 

Une autre campagne, 
dont on peut se demander 
aujourd'hui quelles étaient 
les véritables motivations, 
a alors débuté. La mise 
en garde de M. Eudeline, 
responsable de la sécurité 
à Zouérate, a seule jeté 
une note discordante dans 
un ensemble rassurant : 
parades de troupes mauri­
taniennes, visite de l'am­
bassadeur de France, ex­
cursion touristique sur la 
mine d'un groupe de jour­
nalistes étrangers et affir­
mation sans cesse répétée 
que «la France ne risque­
rait pas une nouvelle affai­
re Claustre multipliée par 
mille». 

Tranquillisés, donc, nous 
l'étions. Quelques défaitis­
tes avançaient que nous 
étions des pions dans la 
partie jouée par l'Algérie, 
le Maroc, la Mauritanie et 
la France, pions dont le 
rôle se situait à deux ni­
veaux : dissuader las 
R'Guibats U) d'attaquer la 
mine, poumom du pays, 
en risquant de faire des 
victimes française ; au cas 
où effectivement il y aurait 
eu atteinte aux citoyens 
français, provoquer l'inter­
vention de Paris, ce qui 
permettrait à la Mauritanie 
de sortir de son enlise­
ment. On peut se deman­
der si un acte décisif de 
cette partie, dont le sort 
de quelques familles fran­
çaises était l'un des pions, 
n'est pas en train de se 
jouer. 

Mais il faut alors cons­
tater que les dirigeants de 
la SN/M-COM/NOR ont 
menti aux agents français 
et à leurs familles qui leur 
faisaient confiance. Nous 
avions le désir de fuir ce 
conflit qui nous dépassait. 
Ils nous ont convaincus de 
rester à Zouérate. Aux 
nouveaux embauchés, ils 
ont tu systématiquement 
les risques. 

Lors de la visite de l'am­
bassadeur de France à 
Zouérate, le Champagne a 
coulé à flots et les paroles 
d'encouragement égale­
ment (.,.}. 

\1) : Tribus sahariennes. 
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INTERNATIONAL! 

PROTESTATION 
CONTRE L'EXPULSION 
DE S AID SMITH 

Dans un communiqué 
l'organisation marxiste-lé 
n in is te m a r o c a i n e I liai 
A m a m s'élève vigoureu­
sement contre les mesures 
d'expulsion À rencontre de 
Satd Smih i . de deux mili 
tant» mauritaniens et de 
plusieurs sahraouis. 

Le communiqué souligne 
que c'est en tant que mili 
tant dévoué è la c a u s e 
anti-impérialiste que Satd 
Smih i a été arrêté ei ex­

pulsé. Militant au Maroc, il 
participa aux luttes de* la 
jeunesse scolaire. Etudiant 
en France, il a milité au 
sein de la Fédération de 
l ' U N E M , dont il a é té se­
crétaire général Dans le 
cadre de l 'AMF, il s 'est lié 
aux travailleurs marocains, 
en lutte. Combattant le ré­
gime marocain, il a pris 
position clairement en la­
veur de la lutte d u peuple 
sahraoui . E n février 77, il 

devait être condamné par 
contumace , à la détention 
perpétuelle, au procès de 
C a s a b l a n c a o r g a n i s é 
contre 174 militants. 

Dénonçant la menace 
d'invention directe de l'im­
pér ia l i sme f r a n ç a i s , le 
communiqué déclare en 
ou t re : «L 'impérialisme 
français, ancien occupant 
colonial de la région a pour 
objectil de protéger ses in­
térêts et ses positions 

Un rapport 
d'Amnesty 
International sur 
les prisonniers 
sahraouis 
au Maroc 

Dans un report sur la 
répression au Maroc, A m 
nesty International révèle : 
«Depuis 1976, quand l'ar­
mée a engagé des opé­
rations au Sahara occiden 
tel, des camps de déten 
tion ont été créés non 
seulement pour les prison­
niers de guerre, mais aussi 
pour les membres de la 
population civile suspects 
de sympathie pour les gué 
ri/léros du Polisario. La 
nombre de ces personnes 
ainsi détenues au Maroc 
même est évalué entre 
cent et cent cinquante. 
Les autorités marocaines 
gardent le secret sur les 
nomades ainsi détenus 
Dans le Sahara occidental, 
on pense que le nombre 
des civils détenus se com­
pte par centaines. 

Les conditions sanitaires 
dans les camps sont dé­
plorables (certains prison­
niers ne peuvent se laver 
pendant des mois) et la 
nourriture Ipain et soupe) 
est insuffisante. Le plupart 
des prisonniers arrêtés 
sont périodiquement inter­
rogés et torturés. Les tor 
tures sont considérées 
comme une pratique nor 
maie de la police d'Etat, 

pondant les interrogatoires 
de détenus politiques». 

Le rapport indique par 
ailleurs qu'il y a 200 pri­
sonniers d'opinion dans les 
prisons du royaume. «Les 
activités non violentes des 
groupements marxistes lé­
ninistes ou même des 
membres des partis politi­
ques bien établis tombent 
sous l'accusation d'atteinte 
è la sûreté de l'Etat». 

stratégiques dans cette 
partie de l'Afrique et du 
monde arabe Or, les suc 
ces grandissants militaires 
et politiques de la guerre 
de libération du peuple 
sahraoui dirigée par le 
Front Polisario, ont, non 
seulement réduit à néant le 
plan réactionnaire et impé­
rialiste d'occupation du 
Sahara Occidental et l'ex­
ploitation des ressources 

comme le prévoyait cy-
niquement les accords de 
Madrid mais ce dévelop­
pement de le lutte du 
peuple sahraoui lié à celui 
du peuple marocain et du 
peuple mauritanien a aigui­
sé et aggravé la crise que 
connaissent les régimes ré­
actionnaires marocains et 
mauritaniens (...) 

L'impérialisme accentue 
son engagement pour as­
surer la survie du régime 
mauntamen da Outd Dad-
da, pour renforcer le sou 
tien logistique et militaire 
aux forces d'invasion au 
Sahara Occidental, pour 
tenter d'isoler le peuple al­
gérien et menacer ses 
acquis anti-impérialistes 
I . . . I . 

En tout état de cause, 
ces préparatifs d'une inter­
vention militaire, confir­
ment le rôle grandissant de 
l'agressivité de l'impênalis-
me français en Afrique et 
celui d'agent actif et de 
valet complice joué par le 
régime réactionnaire de 
Hassan, aussi bien au Sa­
hara occidental qu'en plein 
cœur de l'Afrique comme 
ce fut le cas au Zaïre et au 
Bénin [...)», 

Palestine occupée : lutte et répression 
4 - L'union face à l'occupation 

Depuis l 'occupation de la Palesti­
ne , les sionistes ont pratiqué une 
politique de discrimination systéma­
tique entre différentes catégories du 
peuple palestinien lui -même, vou­
lant empêcher son unité dans la 
lutte, entre différentes confessions, 

.entre citadins, et campagnards et 
bédouins e t c . . 

Aujourd'hui , il suffit de voir 
l'ampleur de la répression et le 
caractère massif, étendu, de la lutte 
contre l 'occupation, pour compren­
dre que la tentative de division du 
peuple palestinien a échoué, qu'il 
est uni autour de l 'OLP dans sa 
lutte de tous les jours. 

L e s Palestiniens de confession 
druze ont été longtemps présentés 
c o m m e «privilégiés» par les sionis­
tes. Aujourd'hui u n «comité d'ini­
tiative druie» s 'est crée autour d u 
chef religieux druze et a présenté 
une série de revendications aux 
autorités sionistes. Parmi c e s re­
vendications, ta communauté druze 
demande d'arrêter la discrimination 
entre elle et les différentes commu­
nautés palestiniennes, d'abolir le 
service militaire obligatoire pour les 
druzes «israéliens», d'arrêter les 
expropriations des villages druzes. 
F a c e è c e s revendications nationa 
les, les sionistes menacent . L e 

journal Maariv du 21 9 77 écrit : «Il 
est possible d'utiliser la politique de 
la «main forte» vis-à-vis des organi 
sations ennemies, même si leur 
activité est limitée actuellement... 
Le «Comité d'initiative druze» est 
encore jeune, mais ses membres 
demandent d'enlever le nationalité 
druze, ils disent qu'ils sont arabes... 
et demandent qu'U y ait la mention 
arabe au Heu de druze sur leur 
identité... Ils ont participé à la 
«fournée de la terre» et autres 
manifestations..a 

Le tournai Haaretz a annoncé 
dernièrement que les forces sionis 
tes avaient déclenché une vaste 
opération d'arrestations parmi les 
bédouins du Negeb, car ceux-c i s e 
sont opposés è l'expulsion de leurs 
terres près de Beer S a b e ; ils ont 
f r a p p é p l u s i e u r s i n s p e c t e u r s et 
policiers vonus dans ce but. L e 
temps est fini où les sionistes 
pouvaient, sans rencontrer de véri­
table résistance, chasser les bé 
douins palestiniens d'une «réserve» 
è l'autre. L e s autorités sionistes ont 
aussi arrêté un jeune palestinien de 
25 ans de la région du Negeb, 
ancien bédouin, parce qu'il s'était 
emparé de documents secrets de 
l'armée sioniste, concernant les 
prévisions d'implantation de colo 
nies militaires. 

D E M U L T I P L E S F A I T S 
D E R É S I S T A N C E 

U n palestinien de 20 a n s de la 
ville de Haifa a é té arrêté et 
condamné à payer 3 500 livres 
israéliennes car il avait barré le mot 
«israélien» de sa carte d'identité et 
mis à la place «palestinien». Le juge 
a déclaré : «Il faut frapper avec une 
main de fer toutes ces tentatives 
venant des jeunes arabes» 

Le poète palestinien Ali el Khalili 
a é té arrêté par les autorités 
sionistes. Il travaillait aussi c o m m e 
journaliste à Al Fajr qui sort è 
Jérusalem. 

Deux ouvriers de Gaza ont été 
arrêté car ils sabotaient le matériel 
de l 'usine «Fo/fat» d e la colonie de 
Kin. i t J a t . Cet acte de résistance a 
coûté 20 000 livres israéliennes à 
l'usine. 

L e village de O u m m Al Fahm en 
Galilée a organisé une grande 
manifestation pour célébrer l'anni­
versaire de la mort de Nasser : d e s 
drapeaux palestiniens ont flotté 
pour la première fois sur le village 
depuis l 'occupation en 1948. Des 
photos de Y a s s e r Arafat ont é té 
affichées et des discours ont été 
prononcé en soutien à l 'OLP. 

Y o m m a E L K H A L I L 

Nouvelles de RFA 
«Inapte à 
la production 
industrielle» 

C e n'est certainement p a s la santé d e s travailleurs 
qu'ont en vue c e s capitalistes qui envoient leurs 
ouvriers dans les «centres de diagnostic médical pour 
travailleurs» qui naissent â l'heure actuelle un peu 
partout en République fédérale A Osnabrûk. par 
exemple, vient d'être inauguré un centre médical 
desservant seize entreprises. L 'avantage pour les 
capitalistes est évident : ils disposent d'informations 
détaillées sur la santé de la main-d'œuvre de la 
région. Le travailleur usé par l'exploitation et n'ayant pas 

espoir de voir sa santé se rétablir, sera |ugé «inapte à 
la production industrielle», et donc licencié : il n'aura 
alors guère de chance de retrouver un autre emploi à 
Osnabrûck. 

L a collaboration étroite entre patrons et médecins 
d u travail exerçant dans c e s centres est garantie par 
un loi de 1973 qui définit les fonctions du médecin du 
travail. C e s fonctions consistent entre autres dans «la 
saisie et l'exploitation systématique des résultats 
d'examens et de toute autre information relevant de la 
médecine du travail». L a loi conc lue sans équivoque : 
«C'est pour l'employeur que le médecin du travail 

remplit ses fonctions». 

Chômage des jeunes 
Selon les statistiques officiels, il y aurait, en R F A , 

environ 100 000 chômeurs adolescents. En réalité, 
beaucoup plus de jeunes sont touchés par le 
chômage ; selon la confédération syndicale D G B , leur 
nombre s'évalue à 300 000. 

L e s patrons exploitent è fond la situation de c e s 
teunes qui, chômeurs dès la sortie de l'école, sans 
e s p o i r d ' acquér i r u n e f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e 
valable, ne touchent aucune allocation : pour pouvoir 
choisir c o m m e apprentis les «meilleures éléments», les 
entreprises engagent c o m m e stagiaires non payés les 
élèves en fin de scolarité. 

Dans les entreprises, los conditions de formation 
pour les apprentis s e dégradent do plus en plus : 
heures supplémentaires non payées, travail à la pièce, 
infractions au règlement sur la protection de la santé 
d e s jeunes travailleurs, sont è l'ordre d u jour. Et les 
patrons réclament maintenant la suppression de 
certaines disposit ions de c e règlement qu'ils estiment 
«contraires à l'efficience de la formation». L e 
gouvernement qui déclare «examiner certaines facili­
tés» pour les employeurs d'apprentis a . pour l'instant, 
réduit de 68 % à 47 % d'un salaire 0 P l'allocation de 
chômage pour tes travailleurs se retrouvant chômeurs 
è la fin des leur apprentissage. Cela ne suffit 
cependant p a s à l'association patronale «Gesamtme-
tall» qui , elle, en prétextant «la créatKin de nouvelles 
places d'apprentissage» réclame tout simplement le 
blocage des salaires d'apprentis. 

P a r A n n e R H E I N 

En bref...En bref 
France -
Amérique latine 

L e directeur de la 
Banque Interaméri­
caine de Développe­
ment est en visite è 
Paris. La banque qui 
draine las investisse­
ments occidentaux 
vers l'Amérique Lati­
ne a récemment ad­
mis da nombreux 
nouveaux membres, 
parmi lesquels la 
France. Celle-ci doit 
participer à une aug­
mentation de capital 
de la banque en è 
change de la possi­
bilité d'investir dans 
le sous-contlnent. Les 
États Unis gardant la 
haute main sur la 
banque et Carter a 
nettement affirmé 
que les Américains 
entendaient orienter 
le courant des inves­
tissements. 

Maldives 

L e gouvernement 
des Maldives a refusé 
de louer pour un 
million da dollars 
l'ancienne base da 
Gan. organisée par 
las britanniguas . Il a 
répondu è l'URSS gui 
lui avait fait cette of 
fre. qu'ail na louerait 
pas l'ancienne basa è 
une super-puissan­
ce». A 320 kilométras 
de cette Ile da l'océan 
indien, las états-Unis 
ont installé la base de 
Diego Garcia. 

O N U . 
La commission da 

l'ONU sur l'Europe 
s'est prononcée con­
tra la tout électrique, 
alléguant qua la pro­
duction d'électricité 
pour le chauffage des 
locaux na devait pas 
être développée), sans 
que l'on puisse uti/i 
ser la chaleur em­
magasinée dans las 
eaux da refroidisse­
ment 

http://Kin.it
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Il y a 23 ans, le peuple algérien 
déclenchait la guerre de libération 

CEUX QUI 
SOUTENAIENT 
EN FRANCE 
LA LUTTE DU PEU 

• D è s le d é b u t d e la g u e r r e d e L i b é r a t i o n , le P C F s e 
r e f u s e à t o u t e so l idar i té a c t i v e a v e c l a lutte d u 
p e u p l e a lgé r ien . T o u t en d é n o n ç a n t , à l ' o c c a s i o n l e s 
« e x c è s » d e la r é p r e s s i o n , le P C F a , p e n d a n t d e t rès 
l o n g u e s a n n é e s , p r ô n é u n e s o l u t i o n n é g o c i é e , qu i 
i m p l i q u a i t n o n p a s l ' i n d é p e n d a n c e d e l 'A lgér ie , 
m a i s l ' é tab l i ssement d e « l i e n s par t i cu l i e rs» a v e c la 
F r a n c e . C e t t e l o g i q u e n é o c o l o n i a l e l'a t o u t na ture l ­
l e m e n t a m e n é à v o t e r les p o u v o i r s s p é c i a u x au 
g o u v e r n e m e n t G u y M o l l e t qui e n v o y a m a s s i v e m e n t 
le c o n t i n g e n t et fit r é g n o r , a v e c M a s s u , la t e r r e u r è 
A l g e r (Voir le Q D P d u 3 n o v e m b r e » . 

Au début de le guerre 
d'Algérie, il me semblait 
dérisoire de faire des cam 
pagnes d'affiches avec les 
groupuscules et de partici­
per à des délités à un tel 
point gue j'ai décidé de 
contacter des Algériens 
pour participer d'une façon 
plus concrète. Romanti 
quement, je voulais com­
battre dans les maquis. 

Mais les Algériens m'ont 
fait comprendre que je 
pouvais être utile ailleurs, 
que dans les Maquis. Ils 
étaient au complet dans la 
mesure où Us manquaient 
d'armement et te suis ren 
tré au réseau Jeanson 
avec lequel j'ai eu le con 
tact grèce à des amis al­
gériens. 

LE TRAVAIL 
DE SOUTIEN 

DANS LE RÉSEAU 

Comme nous n 'étions 
pas assez nombreux, nous 
avions diverses tâchas à 
accomplir. J'ai été journa 
liste pour un buffetin qui 
s'appelait «Vérité-Pour». 
Ensuite agent de liaison et 
comme disait la DST, a-
gent recruteur ce qui était 
difficile. A présent tout le 
monde déclare avoir aidé 
l'Algérie mais è l'époque, 
c'était très difficile de re­
cruter. Et puis, je me suis 
occupé d'autres tâches qui 
concernaient la sécurité 
des militants du FLN, quai 
que soit leur grade, d'as­
surer le passage des fron 
lieras, du matériel, des 
hommes et des armes. La 
tâche numéro 1 c'était sur 
tout les cotisations, c'ast-è 
dire l'argent le nerf de la 
guerre. Chague mois, dans 
cette longue pyramide qui 

part de chèques ateliers et 
entreprises pour finir à l'é­
tranger, nous aidions les 
Algériens â collecter, 
comptabiliser, et faire 
voyager l'argent. Cet ar 
gent servait ici au fonc­
tionnement de la Fédéra­
tion du FLN en France au 
soutien des famées de dé­
tenus, et à l'étranger à ali 
menter la guerre. Alors le 
travail principal était de 
taire en sorte gue la police 
n'intercepte pas cet argent 
qui, si on peut dire, a coû­
té très cher : U a coûté 
beaucoup d'arrestations, 
de tortures et de condam­
nations â mort. Cet argent 
était collecté pour la plus 
grande part auprès des 
travailleurs algériens, qui 
devaient payer è l'époque 
environ 3 000 anciens 
francs par mois, les com­
merçants un peu plus. On 
peut dire que le peuple 
d'Algérie a autofinancé sa 
guerre. Le principal de l'ar­
gent venait du peuple, des 
travailleurs. Car si beau­
coup de pays, de l'Est no­
tamment faisaient de bel/es 
déclarations, pendant les 
premières années, ils fai­
saient des promesses d'ar 
gent mais ne les tenaient 
pas. Y compns les pays 
maghrébins ou Africains. Il 
y avait un grand décalage 
entre les promesses et les 
versements. Nous avions 
tous conscience que cet 
argent était indispensable 
pour mener la guerre et la 
faire durer /usqu'à la vie 
toire. 

A R R E T E , 
EVADE, 
EXILÉ 

Oui /'ai été arrêté au 
début 1956. Ça c'est passé 

L a p o s i t i o n d u P C F l a i s s a d é s a r m é s n o t a m m e n t 
d a n s la c l a s s e o u v r i è r e , d e n o m b r e u x m i l i t a n t s , qu i 
a s p i r a i e n t è s o u t e n i r l a lut te d u p e u p l e a l g é r i e n . 
N é a n m o i n s , p a r m i t o u s c e u x qu i t r o u v è r e n t le 
m o y e n d e s ' a d r e s s e r au F L N p o u r s e r v i r la c a u s e 
d u p e u p l e a l g é r i e n , 30 % é t a i e n t d e s o u v r i e r s , 
m ê m e s i , à l eu rs c ô t é s i n t e l l e c t u e l s , e m p l o y é s et 
f o n c t i o n n a i r e s , f o r m e n t la p l u s g r a n d e m a j o r i t é . 

N o u s p u b l i o n s ic i l ' I n te rv iew d 'un a n c i e n m e m b r e 
d u réseau J o a n s o n . F i ls d ' o u v r i e r , il é ta i t c o m é d i e n 
a u m o m e n t d u d é c l e n c h e m e n t de la g u e r r e . 

à la frontière espagnole, et 
l'ai été ramené à Paris. Je 
suis resté entre tes mains 
de ta DST 3 jours at 3 
nuits. J'ai été malmené 
physiquement. Je suis res­
té une année an prison et 
je ma suis évadé et j'ai été 
condamné â 10 ans de pri 
son assorties de 5 ans de 
privation de droits civiques 
5 ans d'interdiction de sé 
jour, et 7 millions d'amen 
de. Après mon évasion j'ai 
rejoint le FLN en Europe 
d'abord et au Maghreb en­
suite. 

Jusqu'à l'indépendance 
l'ai vécu à Alger le 5 /uillet 
1962. Le gouvernement de 
Gaulle, avait toujours relu 
sé que le gouvernement 
algérien exigeât guoi que 
ce soit en ce qui concerne, 
disait il ses traîtres. Par 
conséquent, pour tous 
eaux qui étaient comme 
moi, on peut dire que la 
guerre d'Algérie a continué 
jusgu'en 1966. Je suis 
donc rentré en France en 
février 1966. où, dens la 
foulée de l'OAS, belle 
compagnie en vérité f, 
nous avons été amnistiés. 

LE R E F U S DU PCF 

J'aurai beaucoup de 
choses â dire là-dessus 
D'abord je peux affirmer 
que, quand j'étais agent 
recruteur, /e me suis a 
dressé à des organisations 
de gauche, à des militants 
en particulier du PCF. Et 
chaque fois que je m'a­
dressais individuellement à 
eux, certains disaient : 
«Oui, mais U faut que /e 
demande à ma cellule» 
Certains le faisaient, d'au­
tres non Cela est remonté 

jusqu'aux fédérations et au 
Comité Central. On sait 
bien que la politique du 
PCF était contre. Ils sor­
taient les textes de Lénine, 
s'il le fa/lait. Seulement, Us 
disaient au militant qui 
était déterminé : «Tu 
prends ta carte d'abord 
(...) après, fais ce que tu 
veux». 

Cela n'empêche pes au­
jourd'hui le PCF da bran­
dir les trois déserteurs qui 
d'ailleurs ont pris indivî 
duei/ement ta décision de 
déserter. J'ai parlé du PCF 
mais c'était pareil pour les 
autres organisations. 
IUGS à laquel/e /'apparte­
nais n'était pas d'accord 
pour l'aide directe pas plus 
que la CGT. Us se conten­
taient de faire des mee­
tings pour réclamer ta paix 
en Algérie et seulement 
dans les derniers temps, 
l'indépendance. 

Le /•' novembre 54 je 
pense immédiatement aux 
militants connus ou incon­
nus, tous ceux qui sont 
morts à cette époque là et 
ça représenta ensuite, 
quand ont prend un peu 
de recul, un extraordinaire, 
un incroyable pan sur 
l'Histoire. Après coup, on 
dit toujours ces 9 là et 
ceux qui les suivaient Us 
étaient dans le sens de l'his- ' 
toire. Mais il faut savoir ce 
que c 'était le 1" novembre 
54. C'était «Le calme en 
Algérie», c'était l'Algérie 
dont personne dans la 
monde ne savait comment 
on y vivait et quels étaient 
les méfaits du colonialis­
me. 

C'est un pari extraorinai-
ra fait par une poignée , 
d'hommes. C'est des mon­
tagnards, des paysans, et 
des analphabètes qui ont 
déclenché la révolution. 

Les mouvements 
d'opposition à la guerre 
E n dehors du réseau de soutien J e a n s o n , - nous 

p u b l i o n s l ' i n te rv iew d ' u n de s e s m e m b r e s — , 
existaient des mouvements d'opposition à la guerre, 
tels que «Jeune Résistance» et oie mouvement 
anticolonialiste français*. 

J E U N E R É S I S T A N C E 

Tandis que la guerre en Algérie s'intensifie de plus 
en plus, la jeunesse française en fait les frais. 
1 500 000 jeunes du contingent partent s a n s enthou­
s iasme on Algérie rejoindre l 'armée, o ù ils seront 
contraints de devenir des assass ins , d e s tortionnaires. 

Cependant , certains refusent cette situation. Ils 
seront environ 1 600 â préférer l ' insoumission, plutôt 
que d 'assumer le rôle qu'on leur réserve. 

C e s 1 800 insoumis se divisent en trois catégories : 
— 700 d'entrés eux refusont la g u e r r e ; ce sont les 
réfractaires qui s'établiront dans le Nord de l 'Europe 
et en Scandinavie . 

400 environ sont d e s pacifistes qui réclament un 
statut de service civil et prennent l'objection de 
c o n s c i e n c e . 
- 7 0 0 autres sont d e s politiques. 

T o u s ces gens , en rupture avec la loi. sont hors 
frontières, où ils poursuivent leur action en faveur du 
F L N . 

Ils sont soutenus de l'intérieur, par u n réseau qui 
multiplie la propagande jusque dans les casernes , et 
par d e s déclarations à la presse. L'appel dos 121, 
posant le principe de l ' insoumission, est très influencé 
par les positions de J e u n e Résistance. 

J e u n e Résistance, sera dénoncé par le P C F comme 
des aventuriers, quelquefois m ê m e des membres de 
J e u n e Résistance seront cités nommément dans la 
presse du P C F . 

Quelques libéraux c o m m e Mme Françoise Giroud 
tentent dans le Journal L'Express, de les présenter 
c o m m e d e s jeunes désemparés et désespérés qui ont 
commis une sorte de suicide moral. Et elle rappelle 
perfidement qu'aux yeux de la loi, ce sont d e s 
traîtres. 

L e réseau intérieur de J e u n e Résistance, organise 
aussi In prise en charge et le cheminement hors 
frontière d e s déserteurs, ainsi que leur recasement è 
l'étranger. 

A la (in de la guerre d'Algérie, J e u n e Résistance 
représentait environ y compris les déserteurs, 3 000 
porsonnes. 

L E M O U V E M E N T 
A N T I C O L O N I A L I S T E F R A N Ç A I S 

L e M A F , mouvement de l'intérieur, qui multiplie la 
propagande en faveur do l'opposition à la guerre 
d'Algérie, et de l'aide au F N L , s 'adresse aux 
ouvriers et syndicats afin qu'i ls établissent d e s l ient 
a v e c l ' A G T A . S e s mots seront ; 
- p a s une usine, pas une faculté, pas un lycée, pas 
une entreprise, pas une caserne , pas une unité, sans 
un comité de lutte anti-colonialiste. 
— F e m m e s de France dressez vous contre le départ de 
vos enfants. 
— J e u n e s de France c'est vous q u ' o n désigne pour 
mener une guerre honteuse, refusez de devenir d e s 
tortionnaires d e s militants d u Front de Libération 
National. 
- Plus un homme pius un s o u s pour le colonialisme. 
- Plus de morts â vingt ans 
- Guerre è la guerre coloniale 

Petit réseau, il sera néanmoins très actif. 



Pièce de M. 

PROGRAMME TÉLÉ-
Vendredi 4 novembre 

T F 1 
19 h 10 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 - Actualités régionales 
t9 h 45 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 00 - A u théétre ce soir. Colinette. 

Acàacd. 
22 h 40 - Télé-foot 
23 h 40 - Journal et fin 
A 2 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 4b - Ouvrez l'œil 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - L e s diamants du président. Feuilleton 
21 h 35 - Apostrophes. Les français en 40. Avec H. 

Amouroux, P. Mendès-France et A- Conte 
22 h 45 - Journal 
22 h 50 • Ciné-club, le septième sceau avec Max von 

Sydow. A u milieu du 14- siècle, le chevalier 
Block de retour de la croisade découvre la 
pester et la mort s a s les traits d'un paisannafle 
de noir vêtu- Il entame avec elle une partie 
d'échec. L a métaphysique bergmanienne sur 
l'amour, la mort, la vie. Un film dépouillé d'une 
certaine beauté. 

19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - L e s jeux de vingt heures 
20 h 30 - ehdredi. Spécial information. A le une des 

journaux du 23 septembre 1977 
21 h 30 - L e s grands f leuves , reflets de l 'histoire. 

L'Amazone 
22 h 25 - Journal et fin 
22 h 30 - Émission alsacienne 

Samedi 5 novembre 

Le Quotidien du Peuple - 5 novembre - 11 

T F 1 

1» h 20 
19 h 45 
20 h 00 
2 0 h 3 0 
21 h 30 
22 h 2 0 
23 h 35 
A 2 
tâ h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

22 h 05 
23 h 00 
23 h 30 
F R 3 
m M 45 
19 h 45 
19 h 20 
19 h 40 
19 I» 55 
20 h 00 
20 h 30 

Actualités régionales 
Eh bien raconte 
Journal 
Numéro Claude No\»ga«> 
Le riche et le pauvre. Feuilleton américain. 
Boxe : Briscoe-valdos. En direct de Milan 
Journal et fin 

Actualités ïéQ«w\ales 
Ouvrez l'œil 
Journal 
Le:, rebelles. Deuxième partie : ta gueuse, ia 
République est menaricée par les lignes 
fascistes. A Cto'guemoni dans tes Cèvennes, è 
ta j>ase se constitue un «Front Populaire». 
Le dessus du panier 
J a z z . Emission de JC Averty. 
Journal et fin 

Pour la jeunesse 
Télévision régionale 
Actualités régionales 
Samedi entre nous 
Flash journal 
Les animaux chez eux 
Le dernier professeur de danse. Un vieux 
pro/esseur de danse hongrois lutte en vain 
contre tes rytnmes modernes. Même (es 
villageois se tournent vers ta musique pop è 
laquelle il ne veut rien comprendre. 

22 h 30 • Journal et fin 

CINEMA 

Aspects du cinéma américain 

CENT VINGT MILLIONS 
POUR UN FILM 

E n une semaine , du 29 
octobre au 4 novembre, il 
est passé à la télévision 
française sept films et six 
feuilletons américains, sans 
compter les dess ins ani­
m é s . C e s chitttes à eux 
seuls donnent une idée de 
l' invasion du petit écran 
par les productions amé­
ricaines. E n ce qui concer­
ne le cinéma la situation 
est similaire. Cette influen­
c e de l'appareil culturel de 
l'impérialisme américain e s t , 
bien c o n n u , ce qui l'est 
moins ce sont les condi­
tions dans lesquelles sont 
crées c e s œuvres. 

U n film a gros budget 
revient rarement à plus de 
sept à huit millions de 
francs. L e s superproduc-

américairies peuvent 
atteindre la s o m m e astro­
nomique d e cent-vingt mil­
lions de francs, par exem­
ple «un pont trop loin» 
dont la réalisation a coûté 
plus cher que la bataille 
qu'il décrit. Il faut ajouter è 
c e budget l'équivalent d e 
40 % d u c o û t d é la 
production pour les frais 
de publicité- Columbia a 
d é p e n s é p l u s d e v ing t 
millions pour la publicité 
d e «The deep» | « L e s 
grands fonds»!, sorti ce t 
é t é . 

Q u ' e s t - c e qui y.-.-.v.v,.' d e s 
investissements aussi éle­
v é s ? E v i d e m m e n t , p a s 
«l'amour de l'an», mais la 
r e n t a b i l i t é c o m m e p o u r 
toute entreprise capitaliste. 
Des films c o m m e «L'exor­
ciste» ou «Les dents de la 
mer» ont réalisé d e s béné­
f ices énormes. «La guerre 
des étoiles», dans la seule 
période de trois mois est 
un d e s plus grands succès 
financiers de l'histoire ci­

nématographique. 
Pour le cinéma, le succès 

se mesure au nombre de 
billets vendus et éventuel­
lement aux ventes à la 
télévision. Pour la télévi­
s ion, c 'est plus complexe. 
P o u r les t ro is g r a n d e s 
chaînes privées américai­
nes, un sondage quotidien, 
les Nielson Ratings, effec­
tué sur 3 000 spectateurs 
choisis au hasard qui no­
tent pendant une période 
de plusieurs semaines tout 
c e qu'i ls ont regardé ô la 
télévision, permet d a c o n ­
na î t re l ' i nd ice d ' é c o u t e 
respectif d e s chaînes- Le 
prix d'un spot publicitaire 
est calculé en fonction de 
ce sondage et peut attein­
dre cinquante ou cent mille 
f rancs pour trente secon­
des. Il y aura cette année 
pour les trois chaînes u n 
budget de quinze milliards 
de francs. 

L a bataille pour c e mar­
ché est acharnée. C h a q u e 
chaîne s e bat pour la 
p r e m i è r e p l a c e o u au 

moins pour ne p a s être la 
dernière. L e s chaînes pro­
duisent plus de programme 
qu'elles ne peuvent en 
programmer, cec i leur per­
met de tenir des émissions 
en réserve pour le c a s où 
certaines ne marchent pas. 
C 'est ainsi qu'il y a d e s 
programmes prévus pour 
un an qui sont rejetés 
après quelques semaines 
parce qu'il n'y a pas assez 
d'écoute. 

L e marché est détermi­
nant dans ce système, 
m a i s également le contenu 
d e s productions. L'indus­
trie cinématographique et 
télévisuelle américaine s e 
v a n t e de l ' a b s e n c e d e 
censure officielle. Le pro­
pagande américaine parle 
de la totale liberté d'ex-

La guerre des étoiles 

pression aux Eta ts -Unis 
E n fait, la censure officielle 
est remplacée par l'auto­
censure . L a désignation du 
public, c'est-à-dire les in­
terdictions aux mineurs, 
est faite par une commis­
sion contrôlée par l'indus­
trie cinématographique. Il 
en va dé m ê m e pour la 
télévision. Celle-ci a tou­
jours été beaucoup plus 
auto-censurée que le ci­
néma en ce qui concerne 
la pornographie. L a violen­
c e , par contre, n'esl prati­
quement p a s cer*suiée. 

S i la force motr ice d'un 
tel système de production 
est le profit, l 'encadrement 
idéologique joue u n rôle 
essentiel . Nous examine­
rons cet aspect dans un 
prochain article. 

C O M M U N I Q U É 
L e v e n d r e d i 4 n o v e m b r e â 20 h 30 é l a M J C d u 

M o t \ t - M e * t y , ^00 t u e J u l i e t t e S a v a r à C r é t e i l . 
P r o j e c t i o n d u f i lm c h i l i e n «Dialogua avec l'Améri­
que» d e J . C o v a c e v l t c h (1971), s u i v i e d ' u n débat 
p u b l i c a v e c d e s r e p r é s e n t a n t s d u M l f l et de l 'Un i té 
P o p u l a i r e . 

E l i s e 
OU 
l a v r a i e v i e 
ClaircEtcherelli 

C o l l e c t i o n " L e t t r e s Nouvelles"» 
c o p y r i g h t E d i t i o n s D e n o ë l l i Q e é p i s o d e 

Le gérant qui déposait les poubelles dehors-
nous vit sortir ensemble. 

Arezki acheta un journal, mais le garda sans 
, le lire, serré sous le bras. ]c le pris et lui montrai 
\ les nouvelles qui se rapportaient à la guerre. Il 
haussa les épaules. Avant que l'autobus s'arrêtât 
à la porte de Choisy, il serra très fort mes doigts, 
et je lui rendis la même pression. 

La sonnerie retentissait lorsqu'il rejoignit sa 
place à la chaîne. J'étais là depuis quelques mi­
nutes, échangeant des banalités avec Mustapha. 
Une véritable ivresse me saisit, et tous les élans 

que je n'avais pas eus pendant la nuit affluèrent 
en moi. Je projetai de happer son bras lorsque 
les hasards du travail nous isoleraient, et de l'em-
hrasser à la saignée, à cette place fragile où se 
croisaient ses veines exagérément gonflées, afin 
que ce geste insolite, déplacé, lui donnât la mesure 
de mon attachement. 

Depuis le départ de Lucien et malgré la 
présence d'Arezki, je me sentais isolée, jamais 
mon frère ne m'avait été du moindre secours 
mais le savoir proche, présent, me rassurait. 
Betoier cherchait en vain a noua prendre en 
faute, suivant Arezki des yeux quand il s'appro­
chait de moi. Si j'avais commis à cet instant quelque 
erreur professionnelle, il m'aurait impitoyablement 
sanctionnée. J'en fis des fautes ce matin-là... 
Gilles ne me cacha pas son irritation. J'essuyai 
ses reproches en silence, tandis que Bcrnier se 
délectait. A l'heure de la pause, Gilles vint 
me chercher. Il m'emmena devant une carcasse 
et me montra le tableau de bord. Je l'avais laissé 
passer sans en signaler le défaut, visible pourtant. 

— Vous vous rendez compte? 
— Oui, il n'est pas de la même couleur. 
— Et voilà ! Je pourrais vous en montrer 

d'autres. Qu'avez-vous?' Malade? C'est Lucien 
qui vous tracasse? Les événements? Vous savez, 
Élise, la participation jusqu'au désespoir ne sert 
à rien. 

Voyant que je ne voulais pas répondre, il 
n'insista pas. Je sortais de l'atelier quand le 
délégué m'arrêta. 

— 11 ne faut pas vous laisser faire. Un chef, 
même Gilles, n'a pas le droit de vous retenir 

— *~ 

après l'heure. 
— Il s'inquiétait de mon frère. 
— Devant une voiture que vous aviez contrô­

lée? 
}e m'éloignai et descendis pour téléphoner. 

J'appelai d'abord Anna au Foyer, mais elle ne s'y 
trouvait pas. Alors je demandai Aincourt. Je 
ne pus obtenir aucune indication sur l'état de 
mon frère. 

Je me traînai tout l'après-midi d'une voiture 
à l'autre, et, le soir, je retrouvai la chambre et 
le lit où je m'endormis sans me déshabiller. 

Le lendemain, le gérant me remit une lettre 
déposée par Anna. 

— Je profite de l'occasion pour vous rappeler, 
grogna-t-il, qu'il cjt interdit de faire dormir 
quelqu'un qui n'est pas sur le livre. Surtout des... 
étrangers. 

E/ise, je me suis rendue hier à Aincourt, mais 
c'était r heure de la aire et je n'ai pu approcher Lucien. 
On m'a rassurée. Nous avons l'autorisation de lui 
rendre visite le 4 mai. j'ai averti Henri. ïl nous 
conduira. 

— Viendtas-tu, Arezki? 
— Non, qu'est-ce que j'irais faire? 
— Tu connaîtrais Henri, Anna, et Lucien, 

j'en suis sûre, serait heureux de te parler. 
— Non, ni Henri, ni Anna. Je 0 ai envie de 

connaître personne. 
I l vint le dimanche comme il l'avait promis. 

La veille, il m'avait appelée au téléphone, mais 
la présence du gérant me gênait pour lui répondre. 

à suivra 
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Les syndicats face à 78 
CE SONT LES TRAVAILLEURS 
EUX-MÊMES 
QUI PROVOQUERONT 
LES CHANGEMENTS 
#> E n g a g e r la réf lexion pol i t ique sur le rôle d e s 
s y n d i c a t s en 78. c o m m e n o u s l 'avons vu hier , c ' e s t 
d e v e n u u n e nécessité pra t ique pour de n o m b r e u x 
s y n d i c a l i s t e s . Pour y voir clair a u j o u r d nui d a n s 
l 'orientation de l 'act ivi té s y n d i c a l e , c o m m e d e n s 
leurs responsabi l i tés, les mi l i tants s y n d i c a u x s' inter-
rogeant sur la rupture de l 'Union d e la g a u c h o s e 
t rouvent conf rontés au fond d u p r o b l è m e ; Quel le 
c o n c e p t i o n d u rôle d e s t ravai l leurs ? V e r s quel le 
société é venir a v a n c e r ? D e que l « c h a n g e m e n t 
profondu y n-t-ll b e s o i n et c o m m e n t y travail ler en 
«syndica l is te» 

U n c a m a r a d e d e la C F D T d e s B o u c h e s - d u -
R h ô n e n o u s rappel le q u e ce s o n t bien vers c e s 
q u e s t i o n s q u e d é b o u c h e log iquement la ré f lex ion 
sur les quere l les et in te r rogat ions d 'au jourd 'hu i . 
M a i s il n o u s indique a u s s i c o m b i e n c e débat peut 
ê t re t r u q u é et t r o n q u é par les d i s c o u r s d e s partis d e 
la g a u c h e b o u r g e o i s e et leurs re la is au se in d e s 
d i rec t ions s y n d i c a l e s II y a lo in , par e x e m p l e , d e s 
p r o c l a m a t i o n s «social iste et autogest ionnai re ) * de 
Maire è la réal i té c o n t e s t a b l e et c o n t e s t é e d 'un 
sou t ien C F D T au parti d e Mi t terrand. . L e s mi l i tants 
le r e s s e n t e n t for tement et cer ta ins t ' e n pla ignent 
d 'o res et dôjA la rgement c o m m e d 'un r isque 
m a r q u é d e c o m p r o m i s s i o n o u d ' in tégra t ion vls-é-vis 
de la g a u c h e au pouvoi r en 78. 

P a r rapport A ce t te réal i té, le forc ing d u P C F pour 
s ' a t t a c h e r les b o n n e s grâces pol i t iques de mi l i tants 
C F D T et leur sou t ien è sa pol i t ique, n 'a r range p a s 
les c h o s e s . B ien au cont ra i re . D e s l e c t e u r s n o u s ont 
fait part i n o u v e a u d «opéra t ions c h a r m a » en 
c o u r s .. On voit q u e d a n s la m e s u r e où l e s 
m a n œ u v r e s d u P S sont vécues et cr i t iquées dans 
c e r t a i n e s s e c t i o n s (tel les q u e Ber l ie t l c e l l e s du P C F 
s o n t m o i n s c la i rement r e s s e n t i e s o u min imisées 
g r a v e m e n t . Lé où s e m è n e par c o n t r e le vra i débat , 
où une réf lex ion pol i t ique est en c o u r s sur l 'avenir 
ouvr ier ot la ques t ion de l 'après 78, a lors appara î t 
p lus ne t tement c o m b i e n les grossières m a n œ u v r e s 
révisionnistes s o n t d e s a p p e l s po l i t i cards bourgeo is . 
C a r II l a isse de c ô t é t o u s les p rob lèmes réels, tout 
ce qui a trait — s u r t o u t - au rôle c o n c r e t dos 
t ravai l leurs et a l eu rs lu t tes . Par tant e x c l u s i v e m e n t 
de ce qui l 'ar range, le P C F mont re a ins i ce qui par 
c o n t r e le d é r a n g e et q u e révèlent s e s s i l e n c e s et s e s 
e m b a r r a s autant q u e s e s p r o p o s i t i o n ! avouées : 
c ' e s t de s o n arr ivée au pouvoir de toute force qu ' i l 
veu t parler ; c 'es t l 'act ion c o n s c i e n t e d e s travai l 
l eu rs pour leur é m a n c i p a t i o n qu' i l veut évacuer 
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Interview 
d'un responsable 

syndical des 
Bouches du Rhône 

Que penses-tu des posi 
l ions prises au niveau des 
confédérations syndicales 
après la rupture de l'Union 
de la Gauche ? 

- C F D T : Tout le pro 
b l ê m e du d i s c o u r t de 
M a i r e é l 'heure a c t u e l 
le : â c h a q u e pr ise de 
posi t ion par rapport A la 
c r i s e de l 'Union de la 
g a u c h e , il y a une série 
d 'é léments d ' a n a l y s e 
c o r r e c t s , et p u i s , d a n s le 
c o u r a n t du d i s c o u r s , u n 
sou t ien p r e s q u e off iciel 
au P S c o n t r e le P C , ce 
qui d é b o u c h e sur une 
stratégie e r r o n n é e . E t 
d e p u i s u n m o i s d a n s les 
c o m m u n i q u é s o f f i c ie ls , 
ça n'arrête p a s : c h a q u e 
fo is , c 'es t le P C qui a 
t o n et le P S qu i «en 
gros» a r a i s o n . E t ça 
c ' e s t grave p a r c e que ce 
part d 'é léments d analy 
s e j u s t e s et vécus corn 
m e te ls par de n o m 
breux mi l i tants C F D T et 
ils I E d m o n d M a i r e et la 
d i rec t ion d e la C F D T ) 
arr ivent è les remet t re 
d e n s leur st ratégie d e 
l 'Union d e s F o r c e s po­
p u l a i r e s , et de ça , il s ' e n 
débat j u s q u e d a n s l 'U­
n ion d é p a r t e m e n t a l e 

M a i n t e n a n t , o n s ' a ­
perçoi t qu 'à t ravers ce 
c o n c e p t d ' U n i o n d e s 

F o r c e s P o p u l a i r e s , que 
la d i rec t ion C F D T est 
seu le è véhiculer , o n est 
p lus un i ta i res que tous 
les a u t r e s . C ' e s t très 
grave car ça veu t dire 
qu 'après avoir cr i t iqué le 
P r o g r a m m e c o m m u n en 
d isant q u e ce n'étai t p a s 
le s o c i a l i s m e . . . . mainte­
n a n t l a C F D T r i s q u e 
d 'ê t re la s e u l e é deman­
der que le P r o g r a m m e 
c o m m u n soit mis en 
couvre , si o n n'y prend 
p a s garde 1 

Si l'on reprend quel 
ques unes des dernières 
déclarations d'Edmond 
Maire concernant le P S , 
on relève des critiquas, 
mais il précise qu'elles "ne 
sont pas de même natu­
re». Qu'en penses-tu ? C e s 
positions ne donneni êtes 
pas heu a des débats parmi 
les mettants ? 

C F D T : J ' e n s o r s j u s t e 
m e n t d 'un , d a n s lequel 
la pos i t ion du s y n d i c a t 
est ce l le -c i : «On n'a 
rien è foutre des dis­
cours du Bureau natio 
nef ou d'Edmond Maire : 
il y e chaque fois un 
soutien au PS ! Ce que 
nous devons faire, c'est 
reprendre la lutte contre 
le plan Barre, faire avan­
cer les revendications et 
occuper un terrain où la 
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D e s c a m a r a d e s do 1.1 
C G T B e r l i e t n o u s ont 
fait parvenir u n au t re 
d o c u m e n t sou levant u n 
p r o b l è m e s e m b l a b l e A 
celui posé par le c a m a 
rade lec teur de Par is 19" 
à propos d e s manoau 
vres du P C F vis A v i t de 
la C F D T Sécur i té s o c i a 

l e . I l s ' a g i t d e l a 
«lettre ouverte du PCF 
au secrétaire du syndi 
cat CFDT Berliet» A V é 
n iss ieux . C e s mi l i tants 
C G T de Berl iet s e l o n 
naient d e «voir le PCF 
reprendre point par 
point toutes les conver 
qences de critiquas sur 
le PS occasionnées pur 
la position de la direc­
tion CFDT, à I égard des 
nationalisations, des sa 
laires. comme d'autres 
sujets encore, mais an 
oubliant tout ce qui est 
dit comme critiqua è 
son sujet. Il prétend 
appeler a une réunion 
pour travailler a l'union 
Mais laquelle } ta sien 
ne. bien sur ' Celle qui 
I arrange» L e s c a m é r a 

d e s Indiquaient encore 
q u e «c'était une manière 
de profiter de la faibles­
se actuelle de la CFDT-
Barliet pour mettre de 
l'huile sur le feu dans 
Rhône Alpes entre le PS 
at le CEPES. D'autant 
plus que certains mili 
tants CFDT écœurés par 
des problèmes qu'il y a 
eu dans leur section il 
n'y a pas si longtemps 
{répression contre des 
«baslstes» opposés au 
CEPES et au PS) se 
demandant si l'interven 
tion du PCF en accentu­
ant les problèmes na 
serait pas en fin de 
compte une bonne cho 
SB... Mais nous qui su­
bissons chaque jour 
dans la CGT la main­
mise du PCF et devons 
lutter contre sa volonté 
de tout régenter pour 
que les travailleurs puis 
sent avoir droit à la 
parole et ne lui servent 
pas de masse de ma 
nanuvre pour parvenir au 
pouvoir, nous les met 
tons en garde, césf 
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CGT est de plus en plus 
absente parce gu'elle 
est paralysée par les 
diffusions appelant é 
soutenir le PCF... quand 
ils ne sont pas carré­
ment déjà tombés dans 
les bras des patrons en 
se voyant déjà au pou 
voir t» P a r e x e m p l e , 
pendant q u e n o u s dif­
f u s o n s d e s t r a c t s sur les 
sa la i res , la C G T di f fusai t 
L 'Humanité spéciale ; 
notre tract s e Usait et 
L'Humanité restai t . 

P a r m i l e s m i l i t a n t s 
C F D T , il y a un peu de 
d é g o û t de voir ce qui s e 
p a s s a A g a u c h e ; pa rce 
q u e c 'es t vrai qu'il y 
avait espo i r de c h a n g e r 
A t ravers l 'Union de la 
g a u c h e . M a i s on voit 
b i e n m a i n t e n a n t c e 
qu' i ls s o n t . O n doit s e 
r e n d r e c o m p t e q u ' i l s 
n'ont p a s c h a n g é , ni l'un 
ni l 'autre. Alors mainte­
nant il va falloir trouver 
autre chose. L e s décla­
rat ions po l i t ic iennes et 
p o l i t i c a r d e s , c e n ' e s t 
;>.!•. 1,1 d e s s u s nue n o u s 
v o u l o n s n o u s bat t re . Il y 
a d o n c la c o n s c i e n c e qui 
s e déve loppa q u e c e 
sont les mi l i tan ts , d a n s 

Lettre ouverte du PCF 
au secrétaire de la section CFDT de Berliet (Vénissieux) 

une manœuvre grossiè­
re I» 

D e p u i s , ce t te lettre ou­
ver te n 'a p a s reçu de 
réponse de la C F D T 
Ber l iet . M a i s d a n s cer ­
ta ins a te l iers ce la e posé 
le p r o b l è m e de «quel les 
s o n t donc les pos i t ions 
réel les de la C F D T ?». 
L e s c a m a r a d e s de B e r 
liet re levaient en effet è 
quel point le P C F pou­
vait jouer sur la c o n f u ­
s ion et la m a u v a i s e c o n 
n a i s s a n c e d e s pos i t ions 
C F D T , en m ê m e t e m p s 
qu' i l faisait louer à fond 
s e s p o s i t i o n s dans la 
C G T pour qu'el le pèse 
é s e s côtés . 

L ' i n t e r v i e w r é a l i s é e 
par notre c o r r e s p o n d a n t 
de Marsei l le auprès d'un 
mil i tant acti f de la C F D T 
d e s B o u c h e s du Rhône 
vient conf i rmer les pro­
b l è m e s posés par l 'am 
b i g u i t é d e s p o s i t i o n s 
confédéra les de la cen­
trale d ' E d m o n d Maire 
pour d e n o m b r e u x syn­
d ica l is tes 

les en t repr ises , qui vont 
a r r a c h e r d e s v ic to i res et 
que c e s o n t eux qui 
p r o v o q u e r o n t d e s c h a n ­
g e m e n t s . 

D a n s la p la te - forme, il 
y a u n cer ta in n o m b r e 
de points t rès intéres­
s a n t s sur les l ibertés et 
les droi ts s y n d i c a u x qui 
sont a s s e z indépendants 
de l 'Union do le g a u c h e , 
qui obl igent A modi f ie r 
le rapport de f o r c e s sur 
le terra in I D a n s u n e 
pér iode de crlae c o m m e 
a c t u e l l e m e n t , o n peut 
a r r a c h e r A la droi ts d e s 
é l é m e n t s i m p o r t a n t s . 
Q u a n d , en 68, o n a 
gagné la loi s u r l e s 
délégués s y n d i c a u x , on 
n 'a p a s p e r d u n o t r e 
t e m p s , pa rce q u e ça ne 
se reprend pas c o m m e 
u n e a u g m e n t a t i o n d e 
sa la i re . 

La période actuelle est-
elle favorable â un débat 
plus approfondi ? 

- C F D T : A b s o l u m e n t I 
C ' e s t l 'évidence m ê m e . 
Et la s i tuat ion s ' e s t très 
vi te écla lrc le . J e m e 
s o u v i e n s A la rent rée en 
s e p t e m b r e . Il y avait un 
c l i m a t I n t e n a b l e , u n e 
profonde moros i té . C e 
qui m e (.u; dire que 
l 'Union d e la g a u c h e 
étai t un é touf to i r . E t 
ma in tenant aprèa c e qui 
s ' e s t passé A g a u c h e , au 
l ieu d 'ê t re découragés , 
les gara r e d isent «main­
tenant c'est à nous de 
nous occuper des affai 
ras» C a r d a n s l 'actuel le 
guerre de t ranchées q u e 
n o u s m e n o n s s u r les 
revend ica t ions , les par­
tis de g a u c h e n' inter 
v iennen t pa t . i ls ont 
déser té le terrain. 

Nous d e v o n s répondre 
a u s s i aux ques t ions q u e 
s e p o s e n t de nombreux 
t ravai l leurs s u r : qu 'est -
c e que l'on fabr ique 7 
Pourquoi 7 A qu i et A 
quo i ça sert 7... E d m o n d 
M a i r e a r a i s o n q u a n d II 
dit «qu'il est nécessaire 
d'amorcer un autre type 
de développement re­
posant sur une véritable 
réduction des inégalités 
en matière de salaires, 
de revenus, de savoir at 
d'assurer une maîtrise 
reella des travailleurs 
sur I organisation et les 
conditions da travail, 
sur le produit fabriqué 
et son utilité... » 

Mais les t ravai l leurs 
jugent a u s s i la pra t ique I 
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